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D~ÊTRE MONOPOLEUSE~ CESSANT D~ÊTRE PARTICULIÈRE ET 
PRIVÉE~ DEVIENDRA SOCIALE/~ 

(Jaurès et Guesde. Les deux méthodes . 
Editions de la Liberté, 1945, p. 6) 
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Rémy Janneau : 
Falsifications 
et idéologie 

dans l'enseignement 
de l'histoire 



LES CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER 1 NUMÉRO 45 

Les Cahiers du mouvement ouvrier ont publié dans leur no 43 une étude 
de Rémy Janneau: Pédagogie et didactisme~pédagogie de l'obscurantisme, 
dont il précisait la portée dans trois courtes contributions sur l'utilisation 

du "témoignage" de Flavius Josèphe sur le Christ, sur les pudeurs avec 
lesquelles nombre de manuels scolaires effacent l'antisémitisme des rois 
capétiens, et en particulier de Louis IX, plus connu sous le nom de saint 

Louis, et sur la diffusion dans les manuels d'histoire du noltisme, 
dont Stéphane Courtois est un sous-produit particulièrement nauséabond. 

La conférence que Rémy Janneau a prononcée à Tours et à Caen, et dont 
nous reproduisons ici le texte, élargit l'étude de cette question 

fondamentale pour l'enseignement de l'histoire. Il s'interroge: 
"La falsification de l'histoire est-elle le propre des dictatures~ 

et plus précisément des régimes totalitaires ?~~ 
La récente commémoration de mai 1968, qui effaçait souvent purement 

et simplement ... la grève générale de 8 à 9 millions de travailleurs, 
celle de la chute du Mur de Berlin célébrée par d'anciens adversaires 

de l'unité de l'Allemagne et des partisans déclarés de murs similaires dans 
de nombreux endroits du monde, ce à quoi l'on peut s'attendre 

pour le vingtième anniversaire de la chute de l'URSS, soulignent 
l'actualité profonde de la réflexion menée par Rémy Janneau. 
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Le trafic de la mémoire est l'une des constantes de toute politique 
réactionnaire, quel que soit l'habillage qu'elle emprunte 

ou le masque sous lequel elle peut tenter de se dissimuler. 



RÉMY JANNEAU: FALSIFICATIONS ET IDÉOLOGIE DANS L'ENSEIGNEMENT DE L'HISTOIRE 

Une conférence prononcée 
à Tours le 21 novembre 2009, 
puis à Caen le 9 décembre 2009, 
sur invitation de la Libre Pensée 

C 
EUX d'entre vous qui ont lu 
1984 ont sans doute en mémoi­
re la phrase la plus célèbre 
d ' Orwell : "Qui contrôle le 

passé contrôle le futur." Un "contrôle 
du passé" supposerait un monopole de 
l 'accès aux sources que l'on pourrait à 
loisir occulter, expurger et même fabri­
quer, et un monopole de l'écriture et de 
l'enseignement d'une histoire visant à 
établir que le régime en place est l'abou­
tissement de l'histoire, qu ' il est définitif 
parce qu'il incarne le bien ou la rationa­
lité, que toute tentative de le renverser 
serait par conséquent une entreprise cri­
minelle conduisant aux pires catas ­
trophes . Une telle réécriture du passé au­
toriserait tous les types de falsifications 
possibles. 

Trois types de falsifications, 
trois âges de la falsification 

L'histoire du xxe siècle a montré, s'il 
en était besoin, que même aux mains de 
l'Etat le plus totalitaire, un tel monopole 
de l'histoire, à supposer qu'il soit pos­
sible, ne suffit pas à garantir la maîtrise 
des processus économiques et sociaux ni 
des crises politiques à venir. 

Pour autant, Orwell pose très bien la 
question de la fonction idéologique de 
l'histoire, de son écriture comme de son 
enseignement. Pour qui vit sous un régi­
me qui se définit comme démocratique, 
elle se pose, dans les termes suivants : la 

falsification de l'histoire est-elle le 
propre des dictatures, et plus précisé­
ment des régimes totalitaires ? L'histo­
rien - mais ceci vaut aussi pour l'auteur 
de manuel et l'enseignant - n'est-il pas 
astreint, comme le pensait Paul Ricoeur, 
à un "devoir de vérité" ? On pourrait 
penser, en effet, que sous un régime qui 
permet la confrontation et la contesta­
tion, avec les progrès de la recherche et 
grâce à des moyens de diffusion qui ne 
cessent de se multiplier et de se perfec­
tionner, l'enseignement de l'histoire tend 
à devenir sinon plus objectif, du moins 
plus honnête. 

Or une comparaison des manuels ré­
cents avec les "petits Lavisse" ou les 
Malet-Isaac donnerait plutôt à penser 
comme Pierre Miquel, qu'en histoire , 
"le mensonge est la chose du monde la 
mieux partagée". Un tel examen tendrait 
à nous convaincre que par rapport au 
temps déjà lointain où Célestin Freinet 
dénonçait "le catéchisme rebutant de 
l 'histoire traditionnelle", les falsifica­
tions ont seulement changé de caractère. 
Elles n'ont plus le même ressort, elles ne 
servent plus la même idéologie , elles 
sont souvent devenues plus subtiles , 
donc plus redoutables. 

Il convient évidemment de préciser 
ce que l ' on entend par falsification, et 
j 'en donnerai, pour ma part, une défini­
tion assez restrictive : pour qu'il y ait 
falsification, il faut qu ' il y ait mensonge , 
déformation délibérée ou interprétation 
abusive des faits. Je ne tiens donc pas 
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pour falsification une interprétation ou 
un schéma d'analyse que je ne partage 
pas, qu'il s'agisse de la place respective 
accordée aux "Lumières" et aux proces­
sus sociaux dans le déclenchement de la 
Révolution française, de la "guerre froi­
de" ou même de l'approche aujourd'hui 
dominante de la guerre de 14, même si, 
dans ce dernier cas, on a transposé un 
peu vite ce qui était considéré comme le 
dernier cri de la recherche. Je ne tiens 
pas non plus pour falsification une pré­
sentation des choses - et je ne doute 
pas que ce point fasse débat - liée à 
l'état de la mémoire collective à un mo­
ment donné. Quoi que je pense par 
ailleurs du rôle qu'il a pu jouer en matiè­
re d'instrumentahsation de l'histoire -
ce qui n'est pas la même chose -, je ne 
tiens pas, pour ma part, le résistancialis­
me qui a marqué les manuels des années 
1950-1960 pour une falsification. 

Les falsifications peuvent être de plu­
sieurs types : elles peuvent être fac­
tuelles, être commises par omission, 
naître de la démarche pédagogique , de 
l'agencement des documents ou résider 
dans la grille de lecture délivrée par le 
manuel ou par le cours. On retrouve tou­
jours plus ou moins un cocktail de ces 
différents types de falsifications, mais 
suivant un dosage différent. Ce qui 
rn' amène à distinguer trois âges de la 
falsification. Le premier couvre le siècle 
qui s'écoule de l'inscription par Victor 
Duruy de l'histoire au nombre des disci­
plines obligatoires à l'école primaire, à 
la fin du Second Empire, à la disparition, 
à fin des années 60 du siècle suivant, de 
1 'histoire "républicaine". Nous verrons 
que le second degré n'est pas épargné, 
mais que les choses s'y présentent diffé­
remment. Le second âge qui correspond 
à la période de la pédagogie dite "de 
l 'éveil" concerne essentiellement 1' en­
seignement primaire. Le troisième com­
mence suivant une ligne de rupture qui 
relie le bicentenaire de la Révolution, à 
l'occasion duquel s'impose, à grand ren­
fort de battage médiatique, l'idée, défen­
due depuis un certain nombre d'années 
par François Furet , suivant laquelle la 
Révolution française, particulièrement la 
Terreur, est la matrice des totalitarismes 
du XXe siècle, la chute du Mur de Berlin 
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et l'effondrement de l'URSS censés in­
valider non seulement le marxisme , mais 
tout concept et toute interprétation se ré­
férant à la lutte des classes , et, enfin , le 
traité de Maastricht qui donne le signal 
tout à la fois d'un engagement plus mar­
qué des programmes et des manuels en 
faveur de l'Union européenne et d'une 
valorisation des prétendues racines chré­
tiennes de l'Europe. 

1. L'âge de l'histoire 
"républicaine" 

Lorsque la Ill" République laïcise 
l'histoire héritée du Second Empire , en 
la séparant de "l 'histoire sainte" et en 
1' expurgeant des ascendances troyennes 
des Gaulois et des Francs , de Gomer, pe­
tit-fils de Noé et de Pharamond, ancêtre 
mythique des Mérovingiens , elle conser­
ve néanmoins une imagerie qui , au re­
gistre du mensonge, n'a rien à leur en­
vier. Je n'en donnerai que quelques 
exemples. 

Vercingétorix n'a jamais caracolé de­
vant César, au lendemain d'Alésia , com­
me le raconte Plutarque ; nous savons 
par César qu'il a été livré - à sa deman­
de, il est vrai - par les Gaulois. S ' ap­
puyant vraisemblablement sur une sour­
ce disparue, Dion Cassius suggère même 
qu'il aurait servi César avant de changer 
de camp. 

Le vase de Soissons n'a pas été brisé, 
mais cabossé (il était en argent) , et le 
meurtre du guerrier par Clovis a été 
ajouté trois bons siècles plus tard par 
Hincmar, moine de Saint-Denis, puis ar­
chevêque de Reims, dans les Annales 
dites de Saint-Bertin. 

De faux en faux 

J'insisterai un peu plus sur un point 
qui a encore des résonances très ac ­
tuelles. Les sévices qui, infligés par les 
Turcs aux pèlerins chrétiens, auraient 
justifié la première croisade, sont une in­
vention des Byzantins. Toute la tradition 
véhiculée par des générations de ma­
nuels, et que l'on retrouve encore dans 



RÉMY JANNEAU : FALSIFICATIONS ET IDÉOLOGIE DANS L'ENSEIGNEMENT DE L'HISTOIRE 

certains ouvrages destinés aux classes de 
se' repose sur un mensonge et sur un 
faux. D'abord : le mensonge. L'Empire 
byzantin, amputé par les Turcs de la ma­
jeure partie de ses territoires d'Asie mi­
neure, avait recours depuis de longues 
années à des mercenaires. Comme les 
soldes ne suffisaient plus à allécher les 
seigneurs occidentaux , les services de 
propagande du basileus invoquèrent un 
argument religieux : au concile de Plai­
sance, réuni en 1095, les émissaires 
d'Alexis Comnène soufflèrent au pape 
que les Turcs seldjoukides, qui avaient 
pris Jérusalem aux Arabes fatimides en 
1070, martyrisaient les pèlerins et les 
empêchaient de se rendre sur le tombeau 
du Christ, qu'il y avait donc urgence à 
"libérer les lieux saints". Tout cela est 
faux. Les historiens sont d'accord sur ce 
point. Jacques Le Goff a même montré 
qu'un régime plus fort garantissant une 
meilleure sécurité , le nombre des pèle­
rins aurait plutôt augmenté. Faux , mais 
efficace : comme Urbain II avait lui-mê­
me besoin de frapper un grand coup pour 
contrer l'antipape Clément III, au conci­
le de Clermont tenu la même année, il 
appela les chrétiens à partir délivrer le 
tombeau du Christ. "Dieu le veut ! " On 
connaît la suite. A ce mensonge s'est en­
suite ajouté un faux en écriture : en 
1098, les croisés piétinant devant An­
tioche, pour obtenir des renforts, l'empe­
reur Alexis a fait remettre au comte de 
Flandre une lettre supposée avoir été 
écrite plusieurs années auparavant, peut­
être par Pierre l'ermite, dans laquelle 
étaient rappelés les prétendus sévices. 
Cette lettre , qui a longtemps été invo­
quée pour attester de la prétendue néces­
sité de "délivrer" Jérusalem, était en 
réalité un faux. Il est pour le moins 
consternant de retrouver cette falsifica­
tion dans le dernier manuel Nathan 
de 5e. 

Le bon saint Louis des manuels 
semble tout droit sorti des hagiographies 
des frères prêcheurs comme Geoffroy de 
Beaulieu, son confesseur, et Guillaume 
de Chartres , son chapelain, des francis ­
cains comme Guillaume de Saint Pathus, 
des moines de Saint-Denis , en particulier 
Guillaume de Nangis, et, bien sûr, d ' un 
familier comme Joinville . Je rappelle, au 

passage, que l'image du roi justicier sous 
son chêne tient en quelques lignes dans 
l'ouvrage de Joinville , qu'elle ne sera 
pas représentée avant le xvne sècle, 
qu'elle ne deviendra populaire qu'au 
XVIIIe en attendant que les nostalgies de 
la Restauration, le goût prononcé des ro­
mantiques pour le gothique, puis la vo­
lonté des historiens pédagogues de la me 
République en fassent l'une des figures 
emblématiques de l'imagerie scolaire. 

François l" n'a jamais été armé che­
valier par Bayard. La scène a été pure­
ment et simplement inventée, dix ans 
après Marignan, par un médecin-écrivain 
du nom de Symphorien Champier, pour 
redorer le blason du roi fait prisonnier à 
Pavie. 

Colbert n'était ni bourgeois ni hon­
nête .. . Sa famille était anoblie depuis 
plusieurs générations . Lors du procès 
Fouquet , il n'a pas hésité à fabriquer des 
faux et à faire disparaître les pièces à dé­
charge. Il s'est employé, de surcroît, à 
introduire sa nombreuse famille aux 
meilleures places et au sein de la meil­
leure noblesse. 

A cette époque, les auteurs de ma­
nuels sont souvent des historiens, dont le 
plus connu est Ernest Lavisse, auteur 
tout à la fois d'une monumentale His­
toire de France en 27 volumes, actuelle­
ment en cours de réédition, et des cé­
lèbres "petits Lavisse" destinés aux éco­
liers. Ces historiens appartiennent à ce 
qu'il est convenu d'appeler "l'école mé­
thodique", c'est-à-dire à la première 
école historique française vraiment 
scientifique , école par ailleurs totalement 
engagée dans le combat républicain et 
dreyfusard. Ils ont une parfaite connais­
sance des sources. C'est donc en pleine 
connaissance de cause qu'ils ont mainte­
nu ces images d'Epinal qu'il faut bien 
appeler par leur nom : des falsifications. 
Pourquoi la rigueur de "l 'école métho­
dique" s'est -elle donc arrêtée au seuil de 
l'école primaire ? 

Pierre Nora a fourni récemment sur 
France Inter une partie de la réponse. 
Commentant la réédition de L'Histoire 
de Lavisse, il affirmait que le "petit La­
visse" a "armé les Français pour Ver­
dun". Que l'appréciation soit juste ou 
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non, elle introduit bien le sujet qui nous 
intéresse : la réponse est, bien sûr, à 
chercher dans la fonction idéologique de 
ces falsifications. 

Préparer ~~les jeunes âmes 
à de grands devoirs" 

Les républicains de la fin du XIX' 
siècle conçoivent, en effet, pour re­
prendre les termes de Renan, la nation à 
la fois comme un "plébiscite de tous les 
jours" et comme une "communauté de 
destin". Sa cohésion repose donc sur une 
mémoire commune. D'où l'importance 
de l'histoire , dont témoigne par exemple 
cette phrase de Lavisse, dans le Diction­
naire de Pédagogie de Ferdinand Buis­
son, paru en 1887 : "Si l'écolier n'em­
porte pas avec lui le souvenir vivant de 
nos gloires nationales ; s'il ne sait pas 
que ses ancêtres ont combattu sur mille 
champs de bataille pour de nobles 
causes ; ... s'il ne devient pas un citoyen 
pénétré de ses devoirs et un soldat qui 
aime son drapeau, l'instituteur aura per­
du son temps." 

L'histoire a donc pour but - je cite 
encore Lavisse - de préparer "les 
jeunes âmes à de grands devoirs". Et les 
"grands devoirs" de l'époque, c'est le 
relèvement de la France et la "re­
vanche" contre l'Allemagne, l'affermis­
sement de la République, l'adhésion à 
l'entreprise coloniale et, par-dessus tout, 
condition de tout le reste, le respect de 
l'ordre établi. L'histoire se présente donc 
comme un "roman national" dans le­
quel prennent sens les falsifications, en 
apparence les plus anodines. Vercingéto­
rix et Jeanne d'Arc incarnent l'héroïsme 
guerrier, le sacrifice pour la patrie et 
l'union nationale. Vercingétorix est, de 
surcroît, un héros opposable à Arminius, 
héros de l 'Allemagne, qui, lui, a écrasé 
les Romains, et à Clovis, héros avec le­
quel commence dans les écoles privées 
catholiques une histoire ouvertement 
monarchiste . Le vase de Soissons sym­
bolise la substitution de l'autorité de 
l'Etat (même embryonnaire) au partage 
tribal égalitaire. Les prétendues persécu­
tions infligées aux pèlerins garantissent 
que toute guerre menée par la France, 
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ou, en l'occurrence , par des Français 
(notons au passage "l'annexion" de Go­
defroy de Bouillon, qui , duc de Basse­
Lorraine, était vassal et sujet de l'empe­
reur et non du roi de France) est, par na­
ture, une guerre juste et que la Ré­
publique assume tout le passé de la 
"France éternelle". Colbert incarne la 
légitime ascension de la bourgeoisie, 
l'acharnement au travail et le service 
désintéressé de l'Etat. En négatif, Louis 
XI et ses cages de fer, dont Commynes 
nous apprend qu'elles mesuraient non 1 
mètre de côté, mais "la hauteur d 'un 
homme et un pied plus ", c 'est-à-dire en­
viron 2 mètres, représentent l'arbitraire 
royal qui a certes contribué à ''faire la 
France", mais dont il était nécessaire 
que se dégagent - pour reprendre enco­
re les termes de Lavisse - "les institu­
tions qui nous ont fait libres". 

Une histoire finalisée, peuplée 
de mythes et de héros 

Car, bien entendu, cette saga de la 
"France éternelle" mène inéluctable­
ment à la République. C'est une histoire 
finalisée, peuplée de mythes et de héros, 
qui comporte aussi des falsifications par 
omission, en particulier le silence persis­
tant qui entoure l'antijudaïsme des Capé­
tiens, notamment de saint Louis, qui, 
entre autres persécutions, imposa aux 
juifs, dont les "ordures" - je le cite 
textuellement - "souillent sa terre de 
leur venin", le port de la rouelle, ancêtre 
de l'étoile jaune, qui prononça des me­
sures de confiscation et d'expulsion, fit 
brûler le talmud (ce qui explique qu'il 
n'existe plus aujourd'hui qu'un seul 
exemplaire du talmud médiéval) . Les 
médiévistes de l'école "méthodique" , 
Charles-Victor Langlois dans le tome de 
l'Histoire de France consacré à saint 
Louis, Charles Petit-Dutaillis dans son 
ouvrage sur La Monarchie féodale en 
France et en Angleterre, mentionnent 
cette attitude et ces mesures, mais il n'en 
est pas question dans les manuels sco­
laires. 

La traite négrière, l'esclavage sont 
également occultés. Concernant la classe 
ouvrière, il est bien question du "sort 
des ouvriers" ou de la "condition des 
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classes laborieuses", éventuellement 
"des classes ouvrières", expression que 
l'on emploie encore à l ' époque, et -
surtout - des lois votées en leur faveur 
sous la République, mais jamais de la 
classe ouvrière, a fortiori du mouvement 
ouvrier. Tout au plus évoque-t-on, de ma­
nière très ponctuelle, les syndicats à pro­
pos de la loi Waldeck-Rousseau, ou en­
core "les socialistes" à l'occasion de dé­
bats à la Chambre , parfois des "révolu­
tionnaires" dont l'action conduit invaria­
blement à "d'atroces guerres civiles" 
(David-Ferré-Poitevin, 1954), voire à des 
"insurrections criminelles" comme la 
Commune de Paris (C . S. Viator- CM, 
1905). On cherche également à la loupe 
les atrocités qui accompagnent la coloni­
sation, qui n'a d'autre objectif que le 
bien des "indigènes" : la France protège 
les Tonkinois et les Annamites (Lavisse), 
elle pacifie et met en valeur l'Algérie, 
Lyautey est l'ami des Marocains, Brazza 
libère les esclaves (Personne-Ballot­
Marc, 1968) , Gallieni ouvre des écoles 
(Chaulanges, 1958), "sans souci du dan­
ger", "nos médecins" vont de village en 
village pour soigner et guérir (Grimal­
Moreau, 1965), etc. Est-il besoin de pré­
ciser que les manuels postérieurs à la Se­
conde Guerre mondiale ne s'appesantis­
sent pas sur Vichy et qu'il n ' est jamais 
question de ses mesures antisémites. 

La falsification 
la plus importante 

Mais la falsific ation la plus impor­
tante, c ' est la grille de lecture délivrée 
par ce "roman national" : la France est 
la lumière du monde ; les causes qu'elle 
sert sont toujours nobles ; l'étranger est 
invariablement désigné comme ennemi 
potentiel ou sauvage à civiliser ; la Ré­
publique bourgeoise est le meilleur des 
régimes et le seul qui puisse garantir le 
progrès dans tous les domaines, un pro­
grès qui doit permettre de résorber les 
contradictions sociales , ce qui enlève par 
avance toute légitimité à la lutte des 
classes , au mouvement ouvrier, a fortiori 
à une nouvelle révolution. 

Quand on ouvre les manuels du secon­
daire de cette époque, on change de mon-

de , pas seulement à cause de l'âge des 
élèves ni parce que cet enseignement ne 
s'adresserait qu'aux enfants de la bour­
geoisie - on observe le même change­
ment dans les manuels destinés aux écoles 
primaires supérieures et aux cours com­
plémentaires - , mais parce que, à 
l'époque , les finalités sont différentes : à 
l'école communale - je ferai encore par­
ler Lavisse - , on "échauffe les jeunes 
âmes"; dans le secondaire, on délivre la 
culture due aux futures élites. Ce qui ne 
veut pas dire que toute falsification dispa­
raisse ni que l'histoire devienne plus ob­
jective. On retrouve dans les manuels les 
mêmes ingrédients idéologiques que dans 
le primaire , des "souffrances des pèle­
rins" (Malet-Isaac, 1939) aux bienfaits de 
la colonisation. Les falsifications les plus 
voyantes concernent l'URSS, mais, contre 
toute attente , elles sont plutôt complai­
santes. On apprend par exemple dans le 
Malet-Isaac de terminales de 1953, l'an­
née de la mort du "petit père des peu­
ples", que "Staline surmonte les difficul­
tés dans le domaine industriel grâce à 
l 'enthousiasme quasi mystique des ou­
vriers russes" et encore dans le Bouil­
lon/Sorlin/Rudel de 1965 , près de dix ans 
après le rapport Krouchtchev, que "c'est à 
tort que les observateurs étrangers ont 
parlé d'enthousiasme organisé, c'était re­
fuser de voir la solidité du lien qui reliait 
Staline au peuple russe" . Quant aux 
purges, elles "demeurent un acte superfi­
ciel et inutile qui impressionne l'opinion 
occidentale plus que l'opinion russe". 
Mais ces affirmations pour le moins hasar­
deuses sont référées à des savoirs extrê­
mement denses et bien structurés. On est 
passé de l'imagerie et du conte pour en­
fants à l'histoire, si orientée soit-elle, cette 
histoire étudiée par le menu que les obscu­
rantistes de tout poil vont dénoncer à par­
tir des années 1960 au nom d'une préten­
due "lutte contre l' encyclopédisme". 

Il. L'âge de "l'éveil" 

Avec cette dénonciation de "l ' ency­
clopédisme" commence le deuxième âge 
des falsifications. Il affecte essentielle­
ment le primaire, mais prépare, de ce 
fait, les remises en cause qui vont frap-
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per le second degré à partir des années 
1980. A partir de 1969, la "pédagogie de 
l'éveil", dans laquelle se dissolvent les 
enseignements disciplinaires, marque 
une rupture totale avec l'histoire "répu­
blicaine". En premier lieu parce que, 
sous couvert d'éveil de l'enfant, la trans­
mission des connaissances, particulière­
ment des connaissances factuelles, de­
vient, dans le meilleur des cas, secon­
daire. L'histoire politico-militaire, les 
dates, les événements et les grands per­
sonnages sombrent ainsi corps et biens, 
et avec eux les falsifications les plus 
voyantes : exit Vercingétorix, Clovis, 
Bayard, et même Lyautey et Gallieni ... 

Une grille de lecture 
extrêmement conservatrice 

Cette rupture avec le "roman natio­
nal" pouvait déboucher sur le pire com­
me sur le meilleur, mais c'est le pire qui 
est arrivé. D'abord, parce que la "péda­
gogie de l'éveil" ne s'intéressait pas plus 
que l'histoire dite "républicaine" au 
mouvement ouvrier ni à la traite né­
grière , ni à l'esclavage ... plus générale­
ment à ce que Jean Vermeil a appelé "les 
voix du silence", c'est-à-dire celles des 
victimes, celles des exploités qui, en leur 
temps, n'intéressaient pas les chroni­
queurs ni les mémorialistes et que l'his­
toire officielle avait oubliés ou délibéré­
ment occultés. Et surtout, ce qui restait 
de l ' étude du passé, c'est-à-dire la "vie 
des gens", 1' évolution de l'habitat, des 
transports et de la nouniture, éventuelle­
ment des sciences et des techniques, dé­
livrait une grille de lecture extrêmement 
conservatrice d'une histoire sans guer­
res, sans révolutions, sans événements 
politiques ni personnages majeurs où 
tout se perd dans un "autrefois" indiffé­
rencié qui n'a rien à voir, contrairement 
à ce qu'on a parfois prétendu, avec la 
longue durée braudélienne, d'une "his­
toire en miettes" ramenée aux dimen­
sions des périodes récentes, du milieu lo­
cal et des intérêts momentanés et super­
ficiels des enfants, d'une fausse histoire 
profondément déterministe d'où tout vo­
lontarisme politique était exclu. Cette 
non-histoire - car je conteste qu'on 
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puisse encore parler d'histoire - était en 
elle-même une vaste falsification repo­
sant sur l'occultation de pans entiers de 
l'histoire et en définitive - ce qui est le 
plus grave - de tout facteur explicatif. 

Derrière 1' extrême discontinuité des 
savoirs se dessinait, en réalité, une forte 
cohérence idéologique, dont on peut re­
tenir trois aspects essentiels. En premier 
lieu, l'histoire politique "républicaine" 
sombrait - ce qui n'était évidemment 
pas le fruit du hasard - au moment où 
s'annonçait la déterritorialisation de 
1 'Etat au bénéfice des régions et de la 
Communauté européenne. Ensuite, une 
conception patrimoniale de 1' histoire lo­
cale accompagnait une quête identitaire 
encore confuse appelée à devenir, pour 
reprendre la formule d'un homme poli­
tique, "un liant" visant à faire accepter 
les conséquences sociales de la mondia­
lisation. Enfin, la disparition pure et 
simple de l ' histoire politique, étudiée 
chronologiquement, de manière événe­
mentielle, voire celle de l'histoire elle­
même, visait aussi à faire oublier au 
peuple français son passé révolution­
naire. 

Ill. Une réécriture 
réactionnaire 
de l'histoire 

Le troisième âge de la falsification , 
qui commence dans les années 1990 , 
touche, de manière parfois différenciée, 
tous les niveaux d'enseignement. D'une 
manière générale, les falsifications quasi 
patrimoniales n'ont pas survécu à la 
"pédagogie de l'éveil". Dans le premier 
degré, on confronte les versions de César 
et de Plutarque, et on les met en relation 
avec les tableaux, notamment celui de 
Lionel Royer, qui ont été les matrices de 
1' imagerie scolaire. Y compris sous le 
ministère Bayrou, les croisades sont pré­
sentées comme "des expéditions mili­
taires menées par les chrétiens contre 
les musulmans de Palestine" (Hachette 
1995), le manuel Istra précisant même 
que "des pèlerins prétendent que les 
musulmans les empêchent de prier sur le 
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tombeau du christ". Quant au vase de 
Soissons, aux cages de fer et à Mari­
gnan, ils ont sombré dans l'oubli . 

Par ailleurs, les questions tradition­
nellement occultées sont maintenant trai­
tées : la traite négrière, l'esclavage, l'ex­
ploitation coloniale (même si 1' on reste 
plus discret sur les massacres qui ont ac­
compagné la conquête), tout simplement 
parce que leur occultation est devenue 
impossible. Le mouvement ouvrier 
connaît, quant à lui, des fortunes diffé­
rentes dans le premier et dans le second 
degré. Dans le premier degré, les syndi­
cats, les grèves sont mentionnés, des 
dossiers sont consacrés à Flora Tristan, à 
Louise Michel, à Jaurès et même à 
Marx. La Commune n'est plus une "ré­
volte criminelle", mais la tentative 
"d'instaurer une république populaire". 

Cette évolution s'explique à mon 
sens par le fait qu'aux yeux des concep­
teurs des programmes et des auteurs des 
manuels, la lutte des classes et le "vieux 
mouvement ouvrier", comme diraient 
d'aucuns, appartiennent au passé. L'idée 
directrice est la même dans le second de­
gré, où le mouvement ouvrier est, à l'in­
verse, traité de manière de plus en plus 
sommaire. Pour ne donner qu'un 
exemple de la contraction du volume qui 
lui est attribué, Ratier, qui lui consacrait 
dix pages en 1988, le ramène à deux 
pages en 2007, tandis que le fait reli­
gieux en Europe et en Amérique du Nord 
s'étale sur douze pages. Quant au conte­
nu, le socialisme et le syndicalisme sont 
abordés dans le cadre des mouvements 
d'idées qui analysent le "phénomène in­
dustriel", ils sont présentés comme por­
teurs d'utopies qui ont échoué, leur rôle 
dans la conquête d'améliorations so­
ciales est, le plus souvent, gommé. 

Une exception notable 

Si 1' on prend en considération des 
évolutions qui, dans l'enseignement pri­
maire , ont pu sembler, jusqu'en 2002, 
positives, ressort une exception notable : 
l'antisémitisme des Capétiens reste ta­
bou et Louis IX, ce "modèle de roi", ex­
pression de Joinville reprise par le Bor­
das Cycle 3 de 1997 , "dont l'Eglise a 

fait un saint", pour reprendre les termes 
du Hachette 2005, demeure intouchable. 
Fait significatif: le revirement d'Hachet­
te. En 1995, croyant venu le temps de le­
ver un coin du tabou, les auteurs du ma­
nuel destiné au cours moyen avaient 
évoqué - en termes prudents - le bû­
cher de Montségur et la persécution des 
juifs. Il faut croire qu 'au moment où le 
fait religieux frappait aux portes de 
l'école, l'éditeur a été effrayé par sa 
propre audace : dans 1' édition de 2005, 
les élèves retrouvent la figure édifiante 
du bon "saint Louis" : "Le roi est très 
religieux, l'Eglise enfait un saint. Il est 
cultivé, bon et généreux, mais aussi bru­
tal avec ses ennemis (dont on ne saura 
rien de plus !) . Son sens de la justice est 
réputé dans toute l'Europe et au-delà." 
L'histoire scolaire ne parvient manifeste­
ment pas à s'émanciper de l 'hagiogra­
phie, de la légende dorée du "saint roi", 
et cela au mépris des connaissances ap­
portées sur le su jet par les historiens, à 
commencer par Jacques Le Goff. 

Une réinvention du passé 

Ce caractère intouchable de Louis IX 
me semble devoir être mis en relation 
avec la falsification essentielle, c'est-à­
dire une réécriture de l'histoire à partir 
de données purement idéologiques, dont 
le ressort diffère sensiblement de celui 
de l'histoire "républicaine" façon La­
visse. Celle-ci était, en fait, une "histoi­
re-mémoire" qui s'appuyait sur un héri­
tage, sur une mémoire collective pro­
gressivement stratifiée. Pour dire les 
choses très schématiquement : les histo­
riens du xrxe ont forgé la vulgate à par­
tir des écrits des historiographes de 
l'Antiquité, des chroniqueurs du Moyen 
Age , des mémorialistes et des érudits des 
siècles suivants, en en retenant les ver­
sions qui servaient le mieux leur idéolo­
gie. Si, aujourd 'hui comme hier, l'histoi­
re enseignée présente le régime en place 
comme un aboutissement de l'histoire , 
comme un "horizon indépassable", si 
l'idéologie vise toujours à susciter l 'ad­
hésion à l'ordre établi, la démarche est 
cependant très différente. L'histoire que 
nous racontent les manuels depuis une 
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quinzaine d'années est une réinvention 
du passé en rupture revendiquée avec 
l'héritage de la Révolution française, 
avec l'Etat-nation, avec la laïcité, voire 
avec l'héritage des "Lumières". 

Quelle que soit la qualité des ma­
nuels, qui restent, malgré tout, pour qui 
veut bien les utiliser de manière critique, 
d'excellents outils, il faut noter deux 
choses. En premier lieu, le temps où les 
événements politiques, les processus so­
ciaux et économiques étaient détaillés 
par le menu est révolu. Aujourd'hui , on 
synthétise, et c'est le dossier documen­
taire qui permet 1' approfondissement. 
D'où l'impression qui se dégage des 
nouveaux manuels : un texte indigent et 
une surabondance de textes et de photos . 
Les dossiers deviennent la source princi­
pale du savoir, avec toutes les simplifica­
tions abusives et les manipulations que 
cela autorise. Le manuel n'est pas censé 
mentir, puisqu 'il cite des auteurs et pré­
sente une documentation que l'élève est 
censé aborder de manière critique. J'en 
donnerai deux exemples. 

Où est le débat ? 

D'abord, celui de Mai 68, traité par un 
Ratier (Tles L.ES.S), qui l'intègre à un 
dossier axé sur la "culture jeune". Pour ce 
qui est des "événements " eux-mêmes, les 
élèves disposent d'une chronologie où la 
grève générale se limite à la journée du 13 
mai , d'un texte de Cohn-Bendit sur la 
contestation des lycéens, d'une photo des 
émeutes au Quartier latin et d'une affiche 
des "groupes autonomes libertaires" assi­
milant l'usine à un camp de concentration. 
Où est la grève générale ? Où sont ses 
causes et ses enjeux ? 

Deuxième exemple : l'Union euro­
péenne. Un manuel Magnard (terminales 
STG 2007) titre: "Pour ou contre l'Union 
européenne ? " Le dossier sur la base du­
quel 1' élève est censé se faire une opinion 
comporte deux photos , sans réel intérêt , 
montrant des affiches pour le oui et pour 
le non en 2005, un texte de De Gaulle 
pour "une Europe équilibrée et raison­
nable " et un extrait d'une allocution de 
Mitterrand, expliquant que la voie ouverte 
par le traité de Rome sera dure, mais 
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qu'elle est celle que nous devons prendre. 
Où est le débat ? Où sont les arguments 
des partisans du non ? 

Contrairement à une croyance naïve, le 
travail sur dossier documentaire n'ouvre 
donc pas nécessairement la voie à l'esprit 
critique. C'est le professeur ou l'auteur de 
manuel qui propose les documents, ille 
fait en fonction de ce qu'il veut faire pas­
ser et il est lui-même tributaire des auteurs 
censés avoir renouvelé la question. 

Ce qui amène une deuxième observa­
tion : les manuels sont les outils de la mise 
en œuvre des programmes et, surtout, ils 
s'inscrivent dans un cadre de pensée do­
minant. Ce cadre de pensée est véhiculé 
par les médias et par le monde de 1' édition 
au point que l'on peut parfois se demander 
- je pense en particulier à la manière 
dont la Révolution française a été traitée à 
l'occasion de son bicentenaire - si l'his­
toire n'a pas cédé la place à un "contrôle 
du passé" façon Orwell . Entendons par là 
une pensée unique qui présente comme 
définitives et indiscutables des thèses qui 
peuvent être intéressantes , mais qui ne re­
présentent, en réalité, qu'un moment et 
une vision partielle pour ne pas dire par­
tiale, en tout cas toujours critiquable, de la 
réalité historique. 

Or, depuis une vingtaine d'années, for­
ce est de constater que , sur un certain 
nombre de questions, les manuels se font 
l ' écho d'une réécriture de l'histoire qui 
s'ordonne autour de trois grands axes : la 
substitution de l'enseignement du ' fait re­
ligieux" à celui du rôle des religions et des 
Eglises dans l'histoire, ce qui , on va le 
voir, n'est pas du tout la même chose ; 
1' ardente obligation de construire et de 
renforcer l 'Union européenne; une instru­
mentalisation du concept de totalitarisme 
visant à assimiler l'URSS à l'Allemagne 
nazie. 

La mise en conformité 
de l'histoire scolaire 
avec les dogmes religieux 

C'est une vieille revendication de 
l'Eglise catholique . Sans remonter à la 
querelle des manuels des années 1910, 
arrêtons-nous sur un événement passé 
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quasi inaperçu à 1' époque : le sympo­
sium de Louvain. Ce symposium s'est 
tenu, en 1972, à l'université catholique 
de Louvain, sur convocation de la Sacra 
Congegatio pro lnstitutione Catholica 
sise au Vatican, sous les auspices du 
Conseil de la coopération culturelle du 
Conseil de l'Europe, avec la participa­
tion, pour ce qui est de la France, du di­
recteur de l'Ecole nationale des chartes 
et d'un inspecteur général chargé du 
groupe de travail francophone. Près de 
1 000 manuels d'histoire utilisés en Eu­
rope occidentale ont été passés au crible. 
En introduction, le cardinal Garone avait 
donné le ton : "La tâche du professeur 
d'histoire conscient de ses responsabili­
tés est de reconnaître l'importance du 
phénomène religieux dans l'histoire de 
l'humanité ... " 

Il mettait ensuite les points sur les 
"i" : "Il est probablement impossible 
d'écrire l'histoire sans un certain nom­
bre de convictions religieuses." De 1' en­
seigner aussi , il est permis de le suppo­
ser. La conclusion du symposium n'était 
pas moins claire : "Nous souhaitons de 
tout cœur pouvoir, par nos communs ef­
forts, contribuer non seulement à amé­
liorer la qualité des manuels dJhistoireJ 
mais aussi à modeler dans le bon sens 
la personnalité des jeunes} qui sont en 
définitive les agents de ce monde meil­
leur dont nous espérons être les témoins 
à l'heure choisie par Dieu." 

Inutile de chercher ailleurs les sour­
ces de l'enseignement d'un "fait reli­
gieux" de plus en plus envahissant : des 
dossiers de 6 à 8 pages pour l'Eglise mé­
diévale dans le primaire, de 15 à 20 
pages, parfois plus, dans le premier 
cycle, et 10 % de l'horaire annuel de 6e 
pour chaque religion monothéiste, alors 
que les 3 000 ans d'histoire de l'Egypte 
se réduisent à la naissance de l'écriture 
et à un site, les pyramides ou Abou-Sim­
bel, au choix ! Les contenus sont évi­
demment à la mesure des objectifs. Les 
manuels de 1 'enseignement primaire 
évoquent la trêve de Dieu, le rôle éduca­
tif et social de 1 'Eglise, ils consacrent 
volontiers deux pages au pèlerinage à 
Saint-Jacques-de-Compostelle et autant 
à la vie au monastère, mais vous n ' y 
trouverez rien sur l'inquisition ni sur les 

figures diaboliques vouées au bûcher : 
l'hérétique, le juif et le sorcier. 

C'est en 6e que le changement est le 
plus sensible . Les religions monothéistes 
y sont totalement déconnectées de l'étu­
de de l'histoire, au point que le ministère 
avait envisagé dans un premier temps de 
faire étudier également 1' islam en 6e 
alors qu'il est abordé, d'un point de vue 
historique, en se. Il a renoncé devant la 
protestation des enseignants, mais le ju­
daïsme et le christianisme antiques sont 
traités du strict point de vue religieux. 

Le récit biblique est présenté 
comme la vérité historique 

Pour autant, le récit biblique est pré­
senté, hors contexte et moyennant quel­
ques prudences, comme la vérité histo­
rique. Exemple : sous ce titre-question 
du Nathan 2009 :quelle est l'histoire des 
Hébreux ? , plusieurs pages d'extraits de 
l'Ancien Testament, illustrées par des 
fresques ou des bas-reliefs. Les auteurs 
concèdent prudemment - ou habile­
ment - que "l'existence d'Abraham, de 
Moïse et de David n'est pas vérifiée par 
l'histoire", que "certains récits sont lé­
gendaires", mais le texte d'accompagne­
ment est au présent de narration et, sur­
tout, les mythes - on retrouve la même 
méthode dans tous les manuels - , la 
création du monde, l'alliance de Yahvè 
et d ' Abraham, le sacrifice d ' Isaac, 
l'arche de Noé, Moïse écartant la mer 
Rouge, puis recevant les tables de la loi, 
l'extermination par les troupes de Nabu­
chodonosor, puis l'exil à Babylone, le 
combat de David et de Goliath, le juge­
ment de Salomon .. . se mêlent constam­
ment à des faits historiques comme les 
conquêtes assyriennes ou le pillage du 
temple de Jérusalem par les troupes de 
Titus, qui semblent les valider. 

Le paradoxe est que cette approche 
plus religieuse qu'historique est imposée 
en France alors que, depuis 40 ans (les 
remises en cause commencent paradoxa­
lement après la guerre des Six Jours), 
surtout depuis un quart de siècle , un cer­
tain nombre d'archéologues et d'histo­
riens, au premier chef des Israéliens, 
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montrent de manière convaincante que la 
Bible n'est qu'une réécriture politique 
tardive du passé des juifs que l'archéolo­
gie contredit totalement. Dans un ouvra­
ge intitulé La Bible dévoilée , Israël Fin­
kelstein et Neil Silberman font un état de 
ces recherches qui établissent que la sor­
tie d'Egypte et la conquête de Canaan 
sont des mythes et que Jéricho n'aja­
mais eu de murailles , que les Hébreux 
sont issus, non d'une population immi­
grée ou conquérante, mais tout simple­
ment de la population autochtone, que le 
vaste et puissant royaume de David et de 
Salomon n'est qu'un "âge d'or" ou, 
pour reprendre 1' expression de Philip 
Davies, de l'université de Sheffield, un 
"montage idéologique", forgé au VII• 
siècle pour légitimer la dynastie dite da­
vidique, alors incarnée par Josias, et af­
firmer l'identité du petit royaume de Ju­
da face aux puissants voisins égyptiens 
et assyriens . 

Evidemment, il y a des nuances. 
Schlomo Sand, professeur à l'université 
de Tel-Aviv, insiste, dans un ouvrage ré­
cent - et tout à fait remarquable - sur 
l'influence hellénistique plus que sur les 
nécessités politiques. Mais la convergen­
ce est nette : les récits bibliques sont des 
mythes, politiquement instrumentalisés, 
comme tout mythe, à différents moments 
de l'histoire. Schlomo Sand établit en 
outre le caractère également mythique de 
la diaspora et de l'exil. Ni les Babylo­
niens au VIc siècle ni les Romains après 
les révoltes de 70 et de135 n'ont déporté 
massivement les populations juives. Tout 
au plus ont-ils déporté les élites. En re­
vanche, beaucoup de juifs se sont conver­
tis au christianisme, puis à l'islam. Je rap­
pelle que le jeune Ben Gourion lui­
même considérait les paysans arabes de 
Palestine comme des descendants des 
juifs de l'Antiquité. Schlomo Sand met 
également en pièces le mythe d'un "peu­
ple juif" descendant quasi génétique­
ment d'Abraham. Ce "peuple juif" est , 
pour reprendre le titre de son dernier 
livre, "une invention" (Comment le peu­
ple juif fut invente), les juifs ayant large­
ment pratiqué la conversion. Celle-ci fut 
parfois forcée , comme celle des Idu­
méens et des Ituréens. Il évalue à 4 mil­
lions, au premier siècle, le nombre de 
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juifs de toutes origines vivant dans l'Em­
pire romain, en dehors de la Palestine . 
Ce qui met en lumière une réalité histo­
rique longtemps occultée : l'existence de 
royaumes et même d'un empire juifs en 
différentes régions du monde antique 
(Adiabene au Kurdistan, Hymiar en Ara­
bie, celui de la Kahina en Afrique du 
Nord et , bien sûr, le grand empire des 
Khazars). Les juifs originaires d'Europe 
de l'Est descendraient ainsi non de po­
pulations originaires des rives du Jour­
dain, mais de ces cavaliers des steppes 
d'origine turco-mongole , ce qui boule­
verse quelque peu la tradition . 

Les programmes 
imposent cette fiction 

Tout cela met évidemment en cause 
la mémoire officielle et nécessairement 
sélective établie, à partir du XIX• siècle , 
par les historiens nationalistes , puis par 
les théoriciens du sionisme. Mais alors 
que les universitaires israéliens eux­
mêmes établissent , contre 1 'idéologie 
sioniste, que jusqu'aux années 1960, la 
recherche archéologique a été orientée , 
que les sources ont été honteusement 
sollicitées pour les faire coller au récit 
biblique , les programmes imposent 
maintenant, en France, cette fiction com­
me une culture religieuse mal différen­
ciée de l'étude historique . 

On retrouve le même type de dé­
marche concernant Jésus et les origines 
du christianisme, agrémenté d'une falsifi­
cation que dénonçait déjà Voltaire. Le 
manuel Bordas nous apprend par exem­
ple que la vie de Jésus "nous est connue 
grâce aux récits des historiens juifs et ro­
mains et grâce aux évangiles", qui se 
voient ainsi promus sources historiques 
non sur les croyances des chrétiens , mais 
sur la vie de Jésus, devenu, en applica­
tion des recommandations du symposium 
de Louvain, un personnage dont l'histori­
cité ne peut être mise en doute. 

Quant à la convocation des historiens 
juifs et romains , elle laisse littéralement 
pantois. 

Je rappelle que les sources profanes 
qui citent le christ ou un nom approchant 
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sont au nombre de trois. D'abord Sué­
tone, archiviste impérial , qui écrit après 
122 (date de sa disgrâce) et qui note 
dans la biographie de Claude que l'em­
pereur aurait chassé les juifs de Rome 
parce qu'ils se soulevaient continuelle­
ment, "à l'instigation d'un certain 
Chrestos " . 

Les historiens situent en 41-42 ou en 
49 cette expulsion, par ailleurs démentie 
par Dion Cassius . A part la similitude du 
nom, on voit mal en quoi ce passage , 
trop souvent évoqué, établirait l'histori­
cité de Jésus, supposé être mort vers 30. 
Ces incertitudes expliquent sans doute 
qu'aucun manuel n'ose citer Suétone. 

Certains convoquent , en revanche, 
Tacite (Belin 2009) et le passage des An­
nales consacré à la persécution, sous Né­
ron, des disciples d'un certain Christ 
crucifié sous Tibère . 

Il faut ici être extrêmement attentif 
aux conditions de transmission du texte, 
dont tous les exemplaires antiques ont 
été perdus . Nous sommes donc tribu­
taires de copies réalisées dans les scrip­
toria des monastères. Nous savons que 
les interpolations , c'est-à-dire les ajouts 
de scribes un peu trop zélés , étaient cho­
se courante. Il a fallu, à partir du xve 
siècle, le travail patient de générations 
de philologues pour les débusquer. 

Parfois , le doute reste permis. Les 
Annales de Tacite sont connues par un 
manuscrit unique, copié au xre siècle, dé­
couvert en 1429 et acquis par les Médi­
cis en 1444. 

A supposer que le passage qui men­
tionne les chrétiens , passage tenu évi­
demment pour décisif par les historiens 
chrétiens, ne soit pas une interpolation, 
ce que l'on disait des chrétiens dans les 
années 60 et l 'écho que peut s'en faire 
un historiographe du ne siècle ne prouve 
rien quant à l'historicité du christ , 
chaque génération ayant repris la tradi­
tion orale en la déformant et l'enrichis­
sant en fonction du message à délivrer. 

A l'heure où des rumeurs accusent -
à tort - Néron d'avoir incendié Rome, 
en effet, les évangiles restent eux-mêmes 
à écrire (entre 65 pour celui de Marc et 
95 pour celui de Jean). 

Le point de vue de l'Eglise 
est imposé au collège 
et en seconde 

Tacite n'étant pas convaincant, tous 
les manuels 2009, sans exception, citent 
un passage des Antiquités juives où Fla­
vius Josèphe , historien juif devenu ci­
toyen romain, fait état de la venue d'un 
"homme sage nommé Jésus, dont la 
conduite était bonne et les vertus renom­
mées ", "qui accomplissait des mi ­
racles", "qui aurait ressuscité après 
avoir été crucifié" et surtout qui "était le 
christ", c'est-à-dire le messie. Or il 
s'agit ici d'une falsification au plein sens 
du terme ! Dès le XVIe siècle, le fait 
qu'un juif fier de sa culture et attaché au 
pharisaïsme ait pu reconnaître en Jésus 
le christ, qui plus est croire à ses mi­
racles, a interpellé les érudits. Voltaire a, 
par la suite, dénoncé la falsification. De­
puis le XIX< siècle, mis à part les catho­
liques les plus attachés à la tradition , 
tous les historiens admettent que ce pas­
sage est une interpolation grossière, à 
tout le moins que les phrases concernant 
précisément Jésus reconnu comme le 
christ sont apocryphes. Or, contre trois 
siècles de recherche érudite , c'est le 
point de vue de l 'Eglise qui est imposé 
au collège et en seconde (où 1 'on retrou­
ve le même extrait). 

Le manuel de seconde de la collec­
tion J . Marseille publiée chez Nathan 
clôt d 'ailleurs le débat avant même la 
lecture du dossier : "La question de sa­
voir si Jésus a vraiment existé ne se pose 
plus" , puisque « quelques textes rares, 
mais écrits par des non-chrétiens, nous 
signalent l'existence d'un uhomme sage 
nommé ]ésus dont la conduite était 
bonne et les vertus renomméesn », 
c 'est-à-dire précisément le passage de 
Flavius Josèphe dont tout le monde , y 
compris les historiens chrétiens , admet 
aujourd'hui le caractère apocryphe. 

Le problème n'est évidemment pas 
ici l'historicité de Jésus , qui est tout à 
fait plausible. Parmi les rationalistes , il y 
aura toujours deux écoles : l'une qui dé­
rive de Renan, qui le considère comme 
un prophète particulièrement inspiré, ou , 
pour reprendre un commentaire récent 
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de Maurice Sartre, comme "un juif com­
me les autres" ; l'autre , à laquelle se rat­
tachait notamment Prospère Alfaric, qui 
soutient, sur la base d'une exégèse des 
textes et en établissant des comparaisons 
avec d'autres mythes comme ceux 
d'Osiris ou de Mithra, que le personnage 
n'a jamais existé que dans l'imagination 
de ses disciples . Le problème est ail­
leurs, dans le fait qu 'un personnage dont 
l'existence est ni plus ni moins avérée 
que celle de Thésée ou de Romulus soit 
présenté à des élèves de 6• comme attes­
té par les sources , qui plus est en s' ap­
puyant sur un faux . 

Cette volonté de mise en conformité 
de 1 'histoire scolaire avec la tradition ca­
tholique explique aussi pourquoi des au­
teurs de manuels s'évertuent à "adap ­
ter" ou à "reconstituer" un édit de Mi­
lan qui n'a jamais existé. La tolérance 
religieuse, rappelons-le , n'a pas été ins­
taurée par Constantin en 313, mais par 
Galère, empereur païen, deux ans plus 
tôt. Lorsque Constantin et son collègue 
Licinius décident , à Milan, de continuer 
la politique de Galère , ils ne signent au­
cun édit. En revanche, Licinius, auguste 
- nous sommes sous la tétrarchie, 
l'Empire est administré par deux au­
gustes assistés de deux césars - chargé 
de l'Orient , envoie des rescrits (docu­
ments administratifs) aux gouverneurs 
concernés pour que les biens indûment 
confisqués aux chrétiens leur soient res­
titués. Deux exemplaires, adressés l'un 
au gouverneur de Bythinie, l'autre au 
gouverneur de Palestine , ont été conser­
vés par deux auteurs chrétiens, Eusèbe 
de Césarée et Lactance . Ce sont ces 
textes que 1' on désigne improprement 
sous le nom d'édit de Milan, Constantin 
étant supposé, d ' après la tradition, s'être 
rallié au christianisme après la bataille 
du Pont Milvius (312). 

Querelle byzantine ? Pas du tout. Si 
1 'on dit - ce qui est conforme à la vérité 
historique - que Galère, constatant l'in­
efficacité des persécutions , accorde la to­
lérance aux chrétiens en leur demandant 
simplement de prier pour l'Empire, puis 
que Constantin et son collègue Licinius 
poursuivent la même politique , qui plus 
est que si Constantin opte pour le chris­
tianisme, Licinius reste attaché au paga-
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nisme, toute la construction idéologique 
qui fait de Constantin, héros de l'Eglise, 
le père de la tolérance religieuse - ce 
qui laisse croire que cette tolérance a été 
guidée par l'adhésion à la "vraie foi" -
s'écroule, sans parler, évidemment , de 
1 ' intervention di vine lors de_la bataille 
du Pont Milvius ! Voilà ce qui est en 
cause. 

Deuxième grand axe : 
l'Union européenne 

Je parlerai ici d ' instrumentalisation 
plus que de falsification, mais la frontiè­
re reste extrêmement ténue. Le processus 
de "construction européenne" paraît 
toujours irréversible, incontournable, et 
1' Union européenne est systématique­
ment présentée sous un jour positif. Il 
n'est question, en effet, que de son "in­
fluence dans le monde", de son "rayon­
nement", de sa "réussite économique" 
(même si l'on regrette son échec poli­
tique) , des succès technologiques dont 
elle peut "s'enorgueillir" (les manuels 
présentent à peu près tous des dossiers 
sur Airbus, Ariane Espace ou Galileo , 
futur système de navigation par satelli­
te ... ). C'est "un espace attractif" où 
1' on peut "voyager sans frontières", une 
"aire de prospérité". Les titres mêmes 
sonnent parfois comme des mots 
d'ordre : "Construire l 'Union europé­
enne", "Unifier et renforcer l'UE" . 

Les problèmes évoqués, comme les 
inégalités entre les régions, parfois - en 
moins d 'une ligne , entre la vache folle et 
les problèmes environnementaux - , le 
chômage, apparaissent toujours comme 
des crises de croissance d 'un organisme 
sain. Il n'est jamais question du pacte de 
stabilité ni des contraintes budgétaires 
qu'il impose, ni de la liquidation des ser­
vices publics, sous couvert de lutte 
contre les monopoles, ni de l'interdiction 
faite à un Etat, au nom de la "concurren­
ce libre et non faussée" , d'aider une en­
treprise ou un secteur économique. 

Quant à la présentation des institu­
tions , formellement, rien n'y est faux, 
mais le sens précis de mots comme exé­
cution ou codécision n'est jamais indi-
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gué. On peut lire, par exemple, (Hachette 
terminale 2007) que la commission pro­
pose des règlements et des directives, 
exécute des décisions et que le Parlement 
donne des avis, vote le budget, codécide 
avec le Conseil des ministres. L'élève 
peut ainsi croire que la Commission est 
un exécutif et que le Parlement exerce, 
fût-ce pour les questions budgétaires , un 
réel pouvoir législatif et un pouvoir de 
contrôle. En réalité, chacun le sait, le 
Parlement n'a aucune initiative des lois , 
les amendements gu' il peut voter doi­
vent s'inscrire dans le cadre des traités, 
encore faut-il pour gu 'ils s'appliquent 
que le Conseil des ministres et la Com­
mission soient d'accord. 

Concernant les symboles, une falsifi­
cation pitoyable devient parfois néces­
saire pour cacher l'inavouable. Les ma­
nuels Hachette 2007 de 3e et de termina­
le commentent ainsi le drapeau de 
l'Union européenne : "Les 12 étoiles du 
cercle ne représentent pas les pays, mais 
symbolisent l'union et l'harmonie entre 
les Européens ... Le nombre 12 évoque la 
perfection ... ", 12 mois dans l'année, 12 
heures dans une demi-journée ... Il n'y 
manque que les douze apôtres ! Chacun 
sait qu'il s'agit de la couronne mariale 
qui orne la tête de la vierge Marie lors de 
ses apparitions. Le caractère vatican 
d'une "construction européenne" dont 
la démocratie-chrétienne a été le pivot et 
dont certains voudraient faire graver 
dans le marbre "l'identité chrétienne" se 
trouve ainsi honteusement gommé. 

Troisième axe : 
l'instrumentalisation 
du concept de totalitarisme 
pour identifier l'URSS 
à 1 'Allemagne nazie 
et à l'Italie fasciste 

Le concept de totalitarisme reste per­
tinent pour désigner un type de régime 
ou une pratique du pouvoir. Il a été forgé 
et repris, dans l'entre-deux-guerres, par 
des hommes politiques : Mussolini exal­
tait la "volonté totalitaire" de l'Etat, des 
opposants comme le chrétien "popu­
laire" Amendola ou le socialiste Matteo-

ti ont repris le même vocabulaire, mais 
pour dénoncer le régime, Trotsky a utili­
sé le terme pour caractériser le régime 
stalinien. Un journaliste catholique com­
me Emmerich et un nazi repenti, Rauch­
ning, l'ont instrumentalisé une première 
fois pour assimiler les régimes hitlérien 
et stalinien. Tombé dans l'oubli, pour 
des raisons évidentes, à l'époque de la 
"grande alliance" contre l'Allemagne, il 
a été remis au goût du jour pendant la 
guerre froide par des politologues (Carl­
ton Hayes, Thomas Woody), par un di­
plomate comme Zbigniew Brzejinski et 
surtout par des philosophes, dont les plus 
célèbres sont Hannah Arendt et Ray ­
mond Aron. 

Ces deux auteurs établissent des cor­
respondances, des similitudes principale­
ment entre l'Allemagne et l'URSS : dis­
solution des partis et, pour Arendt, des 
classes , dans une masse sans conscience 
politique subjuguée par un chef charis­
matique et infaillible, rôle de l'idéologie, 
encadrement de la population, terreur, 
logique de camp, mouvement permanent 
notamment. A cette liste, Arendt ajoute 
des similitudes imaginaires, pour ne pas 
dire extravagantes, que nous allons re­
trouver dans certains manuels, en parti­
culier 1' assimilation de la révolution 
mondiale à l'expansionnisme nazi. Stali­
ne n'aurait éliminé Trotsky et ne se se­
rait réclamé du "socialisme dans un seul 
pays" que pour mieux dissimuler son 
ambition d'étendre le communisme au 
monde entier ! 

Cela étant, et j'insiste beaucoup sur 
ce point, quelles que soient les simili­
tudes ou les convergences, ni Arendt ni 
Aron n'identifient 1 'URSS à l'Alle­
magne nazie. Pour Arendt, l'URSS n'est 
d' ailleurs totalitaire que de 1929 à 1941 , 
puis de 1945 à 1953. Aron marque la dif­
férence d'une formule forte : quelles que 
soient les similitudes et bien qu'il éprou­
ve, à l'égard des deux régimes, la même 
aversion , il tient - je le cite - pour 
"essentielle" la différence suivante : 
"dans un cas, l 'aboutissement est le 
camp de travail ; dans l'autre, la cham­
bre à gaz". 

A ma connaissance, jusqu'à une date 
récente, ce concept n'a été repris par au-
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cun historien en tant que tel. En 1979, 
Pierre Ayçoberry, qui , lui, était bien un 
historien , spécialiste du nazisme, y 
voyait , au contraire , "une théorie de cir­
constance" que les travaux des histo­
riens ouest-allemands reléguaient "au 
musée". Comment cette "théorie de cir­
constance" a-t-elle pu devenir, 20 ans 
plus tard, du cours moyen aux classes de 
première , un élément central de l'histoire 
du xxe siècle ? Il convient ici de faire un 
détour par 1' Allemagne et par ce qu'il est 
convenu d'appeler la "querelle des his­
toriens". 

Ernst Nolte 

En 1986, Ernst Nolte, qui , faut-il le 
rappeler, n'est pas un historien, mais un 
philosophe qui a commencé, en 1945, sa 
thèse avec Heidegger, lequel n'était pas, 
nous dit Blandine Kriegel, "un nazi de 
rencontre ", mais un "adhérent déclaré" 
du parti d'Hitler, Nolte donc, publie dans 
la Frankfurter Allgemeine Zeitung, sous 
un titre appelé à être repris en France au 
sujet du régime de Vichy, "Un passé qui 
ne veut pas passer", le texte d'une confé­
rence qu'il n'a pas pu prononcer, parce 
que le texte a heurté les organisateurs 
dont la sensibilité se situait plutôt à gau­
che . On peut, en quelques grands points, 
résumer très sommairement ses idées. 

En premier lieu, une prétendue anté­
riorité du Goulag : si horribles soient-ils, 
les crimes du nazisme ne seraient qu 'une 
réponse aux crimes bolcheviques, ce qui 
postule, d'une part, que le régime stali­
nien était l ' héritier légitime de la révolu­
tion russe, d ' autre part, que le nazisme 
est "une copie grossière et déformante" 
du bolchevisme, le "juif y occupant la 
place du capitaliste", et Auschwitz une 
réponse au Goulag. 

De là découle un supposé "noyau ra­
tionnel" de l'antisémitisme nazi: l'origi­
ne juive d'un certain nombre de diri­
geants communistes apportait, nous dit 
Nolte, un "fondement rationnel" à la no­
tion de "judéo-bolchevisme" et aux per­
sécutions antisémites qui allaient en dé­
couler. 

Troisième idée : une interprétation 
"historico-génétique" faisant remonter à 
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Marx un "postulat exterminateur", Nolte 
assimilant le renversement de la bourgeoi­
sie en tant que classe dominante à son ex­
termination physique. Marx aurait chargé 
l'histoire d'exterminer elle-même labour­
geoisie ; Lénine et les bolcheviks s'en se­
raient chargés de manière plus expéditive. 
A ce "génocide de classe" perpétré par les 
bolcheviks, les nazis auraient répondu par 
le "génocide de race", ce qui renvoie au 
prétendu "noyau rationnel". 

Ces thèses révisionnistes ont immé­
diatement déclenché en Allemagne une 
véritable tempête. Un sociologue comme 
Jürgen Habermas, des historiens, notam­
ment Eberhard Jaëkel, spécialiste de la 
Seconde Guerre mondiale, ont accusé 
N olte de "banaliser le nazisme" et de le 
disculper habilement en dissolvant la 
singularité de ses crimes. Cette "querel­
le (ou controverse) des historiens" a va­
lu à Nolte un total discrédit en Alle­
magne. 

Sous l'impulsion 
de François Furet 

C'est en France que l'idée d 'une 
identité entre nazisme et stalinisme allait 
trouver un écho, sous 1 'impulsion de 
François Furet, qui définissait , dès 1979, 
nous l'avons vu, la Révolution française 
comme "la matrice de tous les totalita­
rismes", et de Stéphane Courtois , éditeur 
maoïste, qui, sa veste retournée, a solli­
cité 1 'histoire pour acclimater les thèses 
de Nolte. Cette acclimatation allait abou­
tir à la publication du Livre noir du com­
munisme, qui attribue à ce dernier tous 
les crimes commis par des régimes qui 
s'en réclamaient, même de très loin, plus 
celles des famines et des guerres ci viles, 
comme si les autres protagonistes, no­
tamment les blancs, en Russie, ou le 
Guomingdang , en Chine, n'y étaient 
pour nen. 

C'est ainsi que, de succès éditoriaux 
en battages médiatiques, s'est installée la 
double idée d'une identité entre les diffé­
rents régimes totalitaires et du caractère 
intrinsèquement criminel de toute révo­
lution. Il convient de bien prendre la me­
sure de ce qui n ' a rien à voir avec un ai-
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mable débat historiographique. Il s'agit 
d'une vaste réécriture de l'histoire qui 
n'est pas propre à la France et qui, dans 
ses formes extrêmes, conduit dans cer­
tains pays de l'ex-"bloc de l'Est" à oc­
culter le génocide nazi au nom des cri­
mes du "communisme", voire, en Letto­
nie, à traduire les résistants antinazis de­
vant des tribunaux pour "crime de guer­
re" - l'un d'entre eux a fait deux ans 
de prison - et à présenter les troupes 
hitlériennes comme libératrices . Si vous 
allez à Vilnius, vous pourrez y visiter, 
dans les anciens locaux du KGB, un 
"musée du génocide" où il n'est ques­
tion ni des juifs ni des nazis, le seul gé­
nocide qui ait été commis pendant la Se­
conde Guerre mondiale étant la répres­
sion, sanglante, il est vrai, exercée par 
les Soviétiques contre les Lituaniens. 
Les nationalistes ukrainiens tiennent 
également à faire reconnaître comme gé­
nocide le "holodomor", c'est-à-dire la 
famine de 1932-1933 . Plus près de nous, 
pour mieux établir le caractère "totali­
taire" de la Révolution française , Pierre 
Chaunu et Reynald Sécher ont inventé 
un "génocide franco-français en Ven­
dée". 

Or, malheureusement, dans l'eupho­
rie libérale des années 1990 et des pre­
mières années du nouveau siècle, la gan­
grène n ' allait pas tarder à gagner les pro­
grammes scolaires eux-mêmes, au point 
de susciter un certain embarras. Dans un 
texte d 'accompagnement des program­
mes de 2003 (premières générales), on 
pouvait lire ce passage étonnant : "La 
notion de totalitarisme fait problème. El­
le a été un instrument de guerre froide 
qui impliquait une identité entre les ré­
gimes fascistes et le communisme stali­
nien (ce qui, on l 'a vu, mérite d 'être 
nuancé) , affirmation qui ne résiste pas à 
l'analyse historique. Ces régimes sont 
différents, voire opposés par leur niveau 
économique, par leur évolution sociale, 
leur culture politique, les forces sur les­
quelles ils s'appuient, les buts qu'ils 
poursuivent." 

Jusqu'ici, rien à redire. Aron et 
Arendt eux-mêmes auraient sans doute 
souscrit à ces lignes. Mais on peut lire à 
la ligne suivante : "Toutefois, les tra­
vaux historiques contemporains valident 

cette notion pour qualifier les dictatures 
d 'un type nouveau apparues au lende­
main de la Première Guerre mondiale." 

Cette assimilation 
n'a rien d'innocent 

Une notion qui "ne résiste pas à 
l'analyse historique" est donc, en une 
ligne , devenue parfaitement "valide" par 
la grâce des "travaux historiques 
contemporains", c'est-à-dire des thèses 
révisionnistes de Nolte et de ses dis­
ciples. Bien entendu, le vrai problème ne 
réside pas dans la notion de totalita­
risme, mais dans cette "identité" qui , 
suivant les textes officiels eux-mêmes, 
"ne résiste pas à l'analyse" . Cette assi­
milation n 'a évidemment rien d' inno­
cent : son but est d'accréditer la double 
idée que toute révolution est un coup de 
force- et, à l'inverse , tout coup de for­
ce une révolution - qui engendre 
nécessairement un régime pire que celui 
qu'elle a abattu. A quelques nuances 
près, du CM à la première, les manuels 
épousent ce credo. 

La structure des chapitres et 1' agence­
ment des documents y sont au moins 
aussi importants que le texte lui-même. 
L'élément central de la "démonstration" 
est une démarche par analogies. On dé­
gage des ressemblances : culte du chef, 
contrôle de la société par un parti 
unique, rôle de l'idéologie, embrigade­
ment de la jeunesse, terreur de masse, 
système concentrationnaire. Certains 
manuels comme le Bordas éprouvent le 
besoin d'ajouter à cette liste une analo­
gie imaginaire, reprise d'Hannah Arendt, 
entre la révolution mondiale et l'expan­
sionnisme nazi . 

Jusque-là, précisément, on s'en tient 
aux analyses d'Arendt, mais les dossiers 
constitués sur ces thèmes mettent en re­
gard des documents qui semblent attester 
d'une identité de ces régimes : Lénine 
montrant la voie-Hitler levant le bras ; 
des photos montrant les masses embriga­
dées sous les trois régimes, etc. La mise 
en regard d'un texte d'Himmler justi­
fiant l'esclavage des races inférieures et 
d'une photo du goulag suggère que le 
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"génocide de race" répond à un pré­
tendu "génocide de classe". 

La crise de 1929 
a été rayée des programmes 

Cette identité fabriquée est renforcée 
par la manière dont sont traitées (de plus 
en plus sommairement) les origines des 
trois régimes. La révolution russe, l'avè­
nement du fascisme et la naissance du 
nazisme, mis sur le même plan, procéde­
raient - concept mis à la mode par 
l'école de Péronne - d'une "brutalisa­
tian de la vie politique" consécutive à la 
guerre . Les processus dont résultent ces 
régimes sont escamotés, les acteurs so­
ciaux s'effaçant derrière les concepts et 
les structures. La crise de 1929 a été 
rayée des programmes. J'ai cherché vai­
nement une allusion à l'aide financière 
apportée à Hitler par les industriels. Le 
peu qui est dit de la révolution russe peut 
se résumer ainsi : la révolution de Fé­
vrier est une "révolution libérale " (Ra­
tier 2007) ; le "coup de force" d'Oc­
tobre et la dissolution de 1 'Assemblée 
constituante marquent "une rupture bru­
tale avec la démocratie libérale". Il suf­
fit de lire l'ouvrage récent d'Orlando 
Figes , que l'on peut difficilement sus­
pecter de sympathies pour le bolchevis­
me, pour se faire une idée du "libéralis­
me" du gouvernement provisoire , et par­
ticulièrement de Kerenski, caricature de 
Bonaparte , et de la légitimité d' une As­
semblée constituante incapable de maî­
triser quoi que ce soit. 

• 
• • 

La clé de cette réécriture 
de l'histoire 

Une citation d'un auteur israélien, Ja­
cob Talmon, reproduite par le manuel 
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Hachette de première, donne la clé de 
cette réécriture de l'histoire : "La culture 
des Lumières a légué deux héritages : le 
libéralisme et le totalitarisme, dont les 
précurseurs seraient Rousseau, Robes­
pierre et Babeuf." Il n'y a donc , aujour­
d'hui comme hier , d'autre alternative 
qu'entre le libéralisme (entendre ici le 
capitalisme) et le totalitarisme. Toutes 
les issues sont bouclées. Les peuples 
doivent accepter les conséquences de la 
mondialisation, de la politique de 
l'Union européenne, une exploitation de 
plus en plus féroce, avec le réconfort des 
Eglises et autres hiérarchies religieuses. 
L'histoire est là pour attester du caractè­
re criminel de toute tentative de renver­
sement de l'ordre établi. 

Quel enseignement de l'histoire peut­
on opposer, aujourd'hui, à ces falsifica­
tions ? La réponse que je formulerai est 
celle de l'équipe qui a rédigé L'ensei­
gnement de l'histoire de l'école élémen­
taire au lycée : vecteur de propagande 
ou support de l'esprit critique ? 

Face aux inflexions évoquées plus 
haut, nous ne demandons ni une histoire 
anticléricale, ni une histoire souverainis­
te , ni une histoire marxiste, moins enco­
re, contrairement à ce qu'insinue Lau­
rence De Cock dans une critique de 
notre li v re, un retour au " temps béni 
d'Ernest Lavisse" . 

Nous demandons simplement une 
histoire qui respecte et qui présente hon­
nêtement les faits , sans lesquels il n'est 
pas de compréhension possible , une his­
toire visant, suivant les principes de 
Condorcet, à susciter non l'adhésion, 
mais la réflexion. 

S'il est vrai, en effet, qu'il n'est pas 
de citoyenneté sans formation de 1 'esprit 
critique, celle-ci ne peut reposer ni sur 
l 'ignorance ni sur le mensonge . 

Rémy J anneau 



Nicole Perron : 
Marat 

deux fois assassiné 
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Les Cahiers du mouvement ouvrier ont publié dans leur n° 44 
deux courts textes de Jean-Paul Marat: l'un contre le vote 

censitaire, l'autre pour le droit d'association. 
Dans son article, Nicole Perron revient en détail sur le livre 

de Jean-Denis Bredin qui a inspiré le téléfilm présentant 
Charlotte Corday comme une héroïne, voire une sainte (il est 

vrai qu'il y a des saints assassins : il y a saint Cyrille, saint 
Louis et tant d'autres). Le livre est plus consacré à Marat 

même qu'à celle qui le tua. Et il constitue une longue 
dénonciation du rédacteur de L'Ami du peuple. 

Il est bon de rappeler en passant que Jean-Denis Bredin, 
membre de l'Académie française, fit partie du trio 

bien rémunéré (300 000 euros par personne, paraît-il) 
qui décida d'attribuer à Bernard Tapie 285 millions d'euros 

en contrepartie de tous les malheurs dont il avait été la victime, 
dont 40 millions au titre du préjudice "moral" 

(mot admirablement choisi, en l'occurrence). On comprend 
qu'un tel personnage ne puisse guère avoir de sympathie 

pour les positions politiques défendues par Marat, dont Nicole 
Perron s'attache ici à rétablir le véritable visage, 

largement déformé par l'académicien français. 
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NICOLE PERRON :MARAT DEUX FOIS ASSASSINÉ 

Assassiné en 1793 ... 
et de nouveau en 2009 

L
Aye République cultive la nos­
talgie de la royauté et le déni­
grement parallèle de la Révolu­
tion . Soit, pour la seule année 

2009, trois téléfilms à la gloire de la mo­
narchie : Versailles, le rêve d'un roi, re­
diffusé par France 5 le 30 décembre ; 
L 'évasion de Louis XVI, dont trois ins­
pecteurs pédagogiques se sont faits les 
promoteurs sans même l'avoir vu, offert 
le 9 février par France 2 ; Louis XV le 
soleil noir, diffusé toujours par France 2 
le 25 décembre et par France 5 le 30 dé­
cembre. Ce soleil noir de la mélancolie 
se voulait un clin d 'œil à Nerval, sans 
doute .. . Hélas pour la poésie libertine, 
les scènes dites érotiques ne furent 
qu'une nouvelle illustration de la vulga­
rité laide qui a trop souvent les faveurs 
de la télévision "publique". 

En contrepoint à cette monomanie 
monarchiste, les médias saluent complai­
samment la moindre œuvrette qui pré­
tend déshonorer la Révolution française : 
ainsi ce petit opuscule de Michel Onfray, 
La religion du poignard (beau titre, mais 
il appartient à Michelet, ce que l'auteur 
omet de signaler), sous-titré "Eloge de 
Charlotte Corday", 81 pages pour 15 eu­
ros, mais le papier est agréable au tou­
cher. Selon F. -0 . Giesbert (Le Point, 
19 mars), "un petit bijou littéraire", qui 
évoque magnifiquement la meurtrière de 
Marat, "une sainte ... un exemple en ces 
temps de nihilisme triomphant", bref un 
livre qui "fait du bien". 

Dans cette même veine, on trouve le 
téléfilm de Henri Helman diffusé le 

23 novembre par France 5, "belle réha­
bilitation de celle qui tua Jean-Paul Ma­
rat", selon le magazine TV Le Monde. 
Télérama , en revanche, prend ses dis­
tances : "fiction poussive", "reconstitu­
tion empesée" qui "semble donner cré­
dit aux thèses de l'historiographie réac­
tionnaire" . On devine que la grâce 
d'Emilie Duquenne-Charlotte Corday 
vaut démonstration de la grandeur de ses 
convictions (une "sainte laïque ", selon 
Télérama) et souligne par contraste la 
bestialité du peuple de Paris, "présenté 
comme un ramassis de fanatiques agres­
sifs", tandis que Marat devient comme 
prévu un "monstre paranoïaque et san­
guinaire". 

Marat l'homme 
de sang? 

Henri Helman a écrit son scénario 
d'après le livre de Jean-Denis Bredin On 
ne meurt qu'une fois, sous-titré "Char­
lotte Corday", paru chez Fayard en 
2006. Accordons-lui qu'il n'a pas trahi 
ce livre en présentant Je peuple de Paris 
et Jean-Paul Marat l'Ami du peuple sous 
les traits les plus odieux : l'image qui re­
vient le plus souvent sous la plume de J.-
D. Bredin, c'est celle du sang versé. 

En 1789, Marat formule un pronostic 
sur les risques du combat qui s'engage et 
dans lequel il a décidé de jeter toutes ses 
forces , il écrit : "Je verserai s'il le faut 
jusqu 'à la dernière goutte de mon sang" 
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et son biographe commente : "Désor­
mais , le sang versé symbolisera son 
combat" (p. 51). 

Et deux pages plus loin, la métaphore 
prend de l'ampleur, enveloppe l'Ami du 
peuple ainsi que le peuple dont il veut 
servir la cause : "Marat défend et incar­
ne ce peuple aveuglé et souffrant dont 
seul le sang versé apaise la soif." 

Naturellement, l'auteur donne pour 
preuve de ce qu'il avance les sombres 
prédications de Marat sur les trahisons 
qui mettent en péril la Révolution et qui 
appellent selon lui des châtiments excep­
tionnels censés répandre 1' effroi chez 
1' ennemi. Encore faudrait-il remettre 
dans leur contexte ces menaces ver­
bales : les révolutionnaires aussi bien 
que leurs adversaires ont usé d'une 
rhétorique emphatique qui s'explique 
par le caractère inexpiable de la lutte. 
Le girondin marseillais Isnard a formulé 
le rêve de voir disparaître Paris des rives 
de la Seine, le duc de Brunswick, prince 
prussien à la tête de l 'armée d'invasion 
signe le 25 juillet 1792 un manifeste qui 
menace les Parisiens d'une "exécution 
militaire et subversion totale" s'ils ne se 
soumettent pas immédiatement et sans 
condition à leur roi ... 

En 1790-1791, Marat s'exaspère de 
la multiplicité des reniements et des tra­
hisons : Mirabeau vend ses conseils à la 
cour ; La Fayette, qui caracole à la tête 
de la garde nationale et qui est adulé par 
les Parisiens amoureux du héros de la 
guerre d'indépendance américaine, offre 
(en vain) sa protection au couple royal ; 
Bailly ordonne le 25 juillet 1791 le mas­
sacre de pétitionnaires paisibles sur le 
Champ de Mars, ce qui fait 50 morts, 
tandis que le haut prix du pain motive la 
recherche d 'un ministre bouc émissaire : 
ce sera Necker, n 'est-il pas banquier ? 
Marat adjure alors ce peuple trop crédule 
de se montrer impitoyable à 1 'égard de 
ceux qui trahissent la Révolution ; il 
multiplie les scénarios épuratoires, il 
faut, dit-il , sacrifier 500 têtes, puis 5 000 
(au lendemain des exécutions qui frap­
pent les soldats patriotes de Nancy en 
août 1790 , et qui firent 300 tués ou bles­
sés [1]) , puis 100 000 (L'Ami du peuple, 
30 janvier 1791) selon un crescendo qui 
ne fait que refléter son pessimisme quant 
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au rythme de l'histoire et son impuissan­
ce à l'infléchir. Inutile de préciser qu'au­
cune tête n 'est tombée à l 'appel de Ma­
rat , pas même en septembre 1792 (nous 
y reviendrons) , et qu'il renoncera à ces 
sombres adjurations dès que la Répu­
blique sera proclamée et le suffrage uni­
versel acquis, si bien que ce jugement fi ­
nal de J.-D. Bredin résonne étrange­
ment : "solitaire, anarchiste , fou peut­
être, les mains couvertes de sang" 
(p. 301). 

L'auteur a lu de nombreux ouvrages 
consacrés à Marat, mais il cite plus vo­
lontiers G. Walter, Furet ou Mona 
Ozouf, que Michel Vovelle , auteur d'une 
anthologie des écrits de Marat, qu'il est 
indi spensable de connaître pour com­
prendre son originalité : plus âgé que 
Barnave, Danton ou Robespierre, Marat 
aborde la Révolution armé de 1' expérien­
ce anglaise. Il connaît la puissance de la 
presse, des clubs ; comme médecin, il a 
côtoyé intimement la misère engendrée 
par la société moderne à Newcastle, où il 
a vécu trois ans . Il a mesuré aussi les in­
suffisances du système représentatif, la 
corruption des députés en faisant des 
jouets d'un exécutif toujours menaçant. 
Cette expérience précieuse n'est que 
brièvement évoquée par J.-D. Bredin. 

En revanche, il nous offre (chapitre 
XV, "D'un culte à l'autre") un précieux 
florilège de citations venimeuses formu­
lées par les esprits les plus divers. 

"La plus belle 
incarnation 
de la race maudite" ? 

Le poète chrétien Lamartine n'a pas 
craint de louer "l'ange de l'assassinat", 
cette "sublime libératrice de son pays, 
cette généreuse meurtrière de la tyran­
nie" (2), et de dessiner ce portrait hideux 
repoussant de sa victime : "le front 
fuyant, les yeux effrontés ... la bouche im­
mense et ricaneuse, la poitrine velue, les 
membres grêles, la peau livide, tel était 
Marat". 

(1) Marat, textes choisis présentés par Michel 
Vovelle, p. 183 . Marat écrit alors ce pamphlet, 
"L'affreux réveil". 
(2) Cité p. 257. 
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Au nom de la défense de la civilisa­
tion chrétienne, on a vu fleurir une in­
croyable litanie de malédictions à l'en­
contre de Marat, d'abord dans la droite 
antisémite de la fin du XIXe siècle, puis 
au sein de la littérature collaborationnis­
te des années quarante . Drumont , en 
1886, l'avait inscrit au tableau de 
déshonneur de ces juifs qui auraient 
meurtri la France, restituant à Marat son 
nom de famille sarde Mara, "juif sans 
doute, sale, malade, répugnant, qu'avait 
porté la haine de la civilisation chrétien­
ne ... (portant) les stigmates des tares 
corporelles et mentales de la judéité" 
(3). Les délires des années 1930 accro­
chent à sa prétendue judéité de nouveaux 
griefs : ce franc-maçon (ce qu'il fut ef­
fectivement comme bien d'autres) aurait 
été le fourrier du marxisme et du bolche­
visme : Céline dénonce "l' anticipateur 
du protocole des Sages de Sion", juif et 
marxiste. Le parfumeur François Coty, 
qui finançait plusieurs journaux xéno­
phobes et antisémites, dénonce "ce Né­
ron de l'Hôtel de ville". Drieu la Ro­
chelle compose une pièce en 3 actes qui 
fut jouée une quinzaine de fois en France 
du sud, dont nous citerons ce dialogue 
de haute tenue littéraire : 

Saint-Just rend visite à Charlotte Cor­
day dans sa prison peu avant son exécu­
tion: 

"Saint-Just : J'irai vous rejoindre sur 
cette belle place (la place dénommée au­
jourd'hui place de la Concorde, où était 
dressée la guillotine et où fut exécutée 
Charlotte). Je vous jure que je suis aussi 
grand que vous. 

Charlotte : Plus grand. Vous êtes un 
homme. 

Saint-Just : Vous êtes une femme. 
Mais les voilà. 

Charlotte :Adieu. Des ciseaux ? 
Saint-Just : Pour vos beaux che ­

veux." 
Quand la haine démente sombre dans 

le grotesque ... 
J.-D. Bredin cite aussi Marat, ou le 

mensonge des mots, de Funck-Brentano, 
pour qui le nom de Marat a une conso­
nance "nettement sémitique" et dont les 
traits dévoilent "un type oriental nette­
ment prononcé". Le livre se termine sur 
l'évocation de la menace communiste 

initiée par Marat : Marx n'a-t-il pas an­
noté Les Chaînes de l'esclavage ? Lé­
nine et Trotsky ne lui ont-ils pas em­
prunté leurs conceptions politiques et so­
ciales? 

Jean de la Varende a salué la marche 
à l 'échafaud de la "large cariatide de 
pourpre noire", "la grande femme cou­
leur de feu sculptant sa statue rouge 
pour l'immortalité" . 

Citons pour finir Le juif Marat, d'Ar­
mand Bernardini , journaliste à L'ethnie 
française, qui célèbre " la princesse 
aryenne racialement nordique, psychi­
quement latine et pour cela même si 
complètement française" à qui incomba 
"l'héroïque mission de précipiter aux 
Enfers la plus belle incarnation de la ra­
ce maudite que le monde ait connue de­
puis Juda jusqu 'à Bela Kuhn " . 

L'académicien Bredin ne verse pas 
dans ces délires, mais il apporte néan­
moins sa modeste contribution au torrent 
de l'historiographie hostile à Marat ; il 
n'a retenu de ses lectures que ce qui peut 
rapetisser son personnage ou le rendre 
odieux. 

Un homme "bilieux" ' rancunier, et qui joue 
au martyr 

Son hostilité à Condorcet s'explique­
rait par le refus de ce dernier de défendre 
devant 1 'Académie des sciences un mé­
moire de Marat sur "le feu l'électricité et 
la lumière", profonde explication psy­
chologique empruntée à Gérard Walter. 
Même type d'explication mesquine sur 
sa relation au girondin Brissot. L' auteur 
s'attarde sur une anecdote à laquelle 
il accorde une grande signification : le 
13 juillet 1789, quand tout Paris s'arme 
pour résister aux soldats mercenaires de 
la cour, Marat aurait, selon ses dires, 
barré le passage au Royal Allemand sur 
le Pont-Neuf ; à cet incident manifeste­
ment grossi, Brissot n'accorde que quel­
ques mots dans son journal , ce dont Ma­
rat lui aurait gardé rancune ! 

En revanche J .-D . Bredin ne nous dit 
rien du débat sur la guerre au cours du-

(3) Page 262. 
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quel les deux journalistes s'affrontèrent 
durant l'hiver 1791-1792. Brissot fut 
alors le plus belliqueux et le plus achar­
né partisan de déclarer la guerre aux mo­
narchies européennes, guerre jugée faci­
le, capable de résoudre toutes les diffi­
cultés intérieures liées au double jeu du 
roi et aux résistances aristocratiques ou 
cléricales. 

Marat fut l'un des rares avec Robes­
pierre à dénoncer l'aventure guerrière fi­
nalement votée par une Assemblée à ma­
jorité brissotine le 20 avril 1792. 

L'escamotage de ce débat capital 
ne relève-t-il pas de la falsification ? 
Pour parler le langage de notre académi­
cien , Brissot et ses amis ne portent-ils 
pas sur les mains le sang des volontaires 
sacrifiés en Champagne en été 1792 ? 

On ne saura rien des motifs de sa lut­
te contre la municipalité parisienne et 
des poursuites judiciaires qui l'obligè­
rent à se cacher en 1790, puis à recher­
cher 1' appui du district des Cordeliers 
alors présidé par Danton. "A certains 
moments, il devra se cacher ; mais il se 
plaira dans ce rôle d'homme traqué, ac­
cumulant les ennemis" (p . 51). Au fond, 
cet homme est un cabotin qui joue au 
martyr! 

Cette brillante explication psycholo­
gique plaît tellement à notre savant bio­
graphe qu'il la réitère trente pages plus 
loin : "Il accuse de multiples personnes, 
au risque de multiplier les plaintes et les 
poursuites - ce qu'il semble recher­
cher" (p. 78). Un masochiste? 

Vrai ou faux 
ami du peuple ? 

En tout cas, un vantard ! "Il exalte sa 
popularité de défenseur intraitable des 
opprimés. " 

Est-il ou non populaire ? Et puisqu'il 
l'est devenu, de quand date cette popula­
rité et comment l'a-t-il acquise? 

Questions capitales que 1' auteur né­
glige de poser, il lui suffit de dire que 
1' Ami du peuple et son public parta­
geaient le même goût du sang. Exami­
nons de plus près le contenu du message 
de Marat à partir des textes présentés par 
Michel Vovelle. 

1 
28 

• Le choix constant de prendre la 
défense des opprimés 

Dès avant la Révolution, il estimait 
que le droit de vivre était supérieur au 
droit de propriété et qu'était légitime la 
révolte contre un Etat incapable d'assu­
rer le bien-être de tous. 

"Le droit de posséder découle de ce­
lui de vivre ; ainsi tout ce qui est indis­
pensable à notre existence est à nous, et 
rien de superflu ne saurait nous apparte­
nir légitimement tandis que d'autres 
manquent du nécessaire" (Plan de légis­
lation criminelle, 1778). 

Ce qui était encore formulé de maniè­
re abstraite en 1778 (mais avec une vé­
hémence de ton qui n'appartient qu'à 
Marat) s'enrichit dès 1789 au feu de 
l'expérience révolutionnaire : il publie le 
23 août 1789 (alors que la Constituante 
s'apprête à adopter la déclaration des 
droits qui garantit le droit de propriété) 
La Constitution, ou projet de déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen ... un 
texte dans lequel il lie l'exigence de li­
berté politique à l'exigence d'un nouvel 
équilibre social : 

"Sans une certaine proportion entre 
les fortunes, les avantages que celui qui 
n'a aucune propriété retire du pacte so­
cia l se réduisent à presque rien. Il a 
beau avoir du mérite , il est impossible 
qu'il acquière des richesses ... La liberté 
même, qui nous console de tant de maux, 
n'est rien pour lui .. , quelque révolution 
qui arrive dans l'Etat, il ne sent point di­
minuer sa dépendance, toujours cloué, 
comme il l'est, à un travail accablant... 
Dans un Etat où la loi n'a rien fait pour 
borner les fortunes, la société doit à 
ceux de ses membres qui n'ont aucune 
propriété, et dont le travail suffit à peine 
à leurs besoins : une subsistance assu­
rée, de quoi se vêtir et se loger convena­
blement ; de quoi se soigner dans leurs 
maladies, dans leur vieillesse, et de quoi 
élever leurs enfants." 

Dès août 1789, Marat dessine donc 
un programme que la Convention ne re­
prendra qu 'en juin 1793 ! 

Vision utopiste d'un prophète (com­
me l'appelait Jean Massin dans sa bio­
graphie de 1960) ? Je ne le pense pas, 
car Marat commente très précisément 
l'actualité politique et sociale. Avec une 



NICOLE PERRON : MARAT DEUX FOIS ASSASSINÉ 

lucidité féroce, il dénonce l'illusion fra­
ternelle gu' aurait incarnée la nuit du 4 
août : non point abandon généreux et 
spontané des privilèges comme voulait 
le faire croire la mise en scène conçue 
par quelques députés lucides, mais recul 
dicté par une saine appréciation du nou­
veau rapport de force établi par les pay­
sans insurgés qui partout ont assailli les 
châteaux et brûlé les titres féodaux : 

"Ne soyons dupes de personne. Si 
c'est la bienfaisance qui dictait ces sa­
crifices, il faut convenir qu'elle a atten­
du un peu tard à élever la voix . Quoi ! 
C'est à la lueur des flammes de leurs 
châteaux incendiés qu'ils ont la gran­
deur d 'âme de renoncer au privilège de 
tenir dans les fers des hommes qui ont 
recouvré leur liberté les armes à la 
main !" (4). 

Constamment indigné par la misère 
des pauvres, Marat s'est attaché avec 
constance à défendre leurs droits poli­
tiques : il a dénoncé le 30 juin 1790 le 
suffrage censitaire établi par l' Assem­
blée constituante (cf. le numéro précé­
de nt des Cahiers du mouvement 
ouvrier : la "Supplique des citoyens pas­
sifs"), il dénonce la loi Le Chapelier au 
nom du droit des ouvriers à se rassem­
bler pour discuter de leurs intérêts parti­
culiers (5). C'est une relation de confian­
ce totale qu'expriment les maçons en 
grève en juin 1791 quand ils demandent 
à Marat de publier leurs revendications 
dans son journal (ce qu'il fera et fut seul 
à faire). 

"A l 'ami du peuple. 
Cher prophète, vrai défenseur de la 

classe des indigents, permettez que des 
ouvriers vous dévoilent toutes les mal­
ve rsations et les turpitudes que nos 
maîtres maçons trouvent pour nous sou­
lever en nous poussant au désespoir .. . " 

• Un quasi-socialiste? 
"Le droit de posséder doit être limité 

et le partage des biens ordonné." Par 
cette phrase lapidaire (p . 48) , J.-D. Bre­
din suggère que Marat appartenait à la 
petite cohorte des pré-communistes qui 
ont émergé durant la Révolution françai­
se. Il faut y regarder de plus près. 

S ' il juge la trop grande inégalité des 
fortunes contraire à l'ordre social et à la 

justice, il ne préconise pas pour autant le 
"partage des biens" . Il 1' a envisagé une 
seule fois et comme une menace suscep­
tible de rendre plus généreuse une As­
semblée constituante décidément bien 
sourde aux aspirations populaires : 

"Elle leur doit une nourriture sa ­
lubre, un logement sain, un vêtement 
convenable, de quoi élever leur enfants, 
des soins dans leurs maladies .. . Voilà où 
seront forcés de venir nos représentants, 
s'ils ne veulent pas voir un jour les trois 
quarts de la nation demander le partage 
des terres ; jour moins éloigné qu'on ne 
pense et que doit nécessairement amener 
le progrès des lumières ... " 

Dans ce même texte (du 27 octobre 
1790), il évoque une grève générale qui 
serait capable de "dissoudre" 1 'Etat ! Il 
s'agit à l 'évidence de menaces, non d'un 
projet mûri. En revanche, et dans un tex­
te d'un type inhabituel sous sa plume, il 
propose le 5 septembre 1791 une tout 
autre solution : le remembrement des 
terres pour éviter des fatigues inutiles et 
1 'obligation pour les grands propriétaires 
qui ne cultivent pas eux-mêmes leur bien 
de 1' affermer en nombreuses fermes de 
peu d'étendue afin de faire vi v re un 
maximum de familles ; c'est d'ailleurs 
cette revendication, le partage des fermes 
(et non des propriétés), qui reviendra le 
plus souvent dans le Bassin parisien où 
dominait la grande exploitation. 

Mais lorsque les ménagères taxeront 
les marchandises dans les épiceries en 
février 1793 , il y verra la main de provo­
cateurs soudoyés par 1' or anglais (de mê­
me que les montagnards à ce moment­
là). Marat fut le fervent défenseur des 
pauvres parce qu ' il avait observé qu ' ils 
se dépensaient sans compter au service 
de la Révolution, mais on ne peut le cré­
diter d'un programme de bouleverse­
ment social. Cela peut s'expliquer par 
l'immaturité des conditions sociales qui 
prévalaient en France : les sans-culottes 
regroupaient des compagnons, des 
maîtres artisans , des boutiquiers qui par­
tageaient le même idéal : vivre médio­
crement de son bien , devenir ou rester 
petit propriétaire. 

(4) Vovelle , op. cit., p. 136 . 
(5) Encore une question totalement occultée par 
J.-D. Bredin. 



LES CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER 1 NUMÉRO 45 

• Une constante méfiance des puis­
sants 

Marat a gagné lentement la confiance 
populaire, car il n'a Jamais hésité à dé­
mystifier les héros du jour : Necker, La 
Fayette, en qui il voyait le danger césa­
rien tant était grande sa popularité dans 
la bourgeoisie parisienne, Mirabeau, plus 
tard Roland, si fanatiquement attaché au 
libre prix des marchandises, y compris 
celui du blé, et Brissot, le boute-feu de la 
guerre européenne. Or il n'est jamais fa­
cile de tenir le rôle de Cassandre , d'an­
noncer les reniements, les trahisons et 
les défaites. 

Toutefois, sa lucidité politique jointe 
à la qualité des relations qu 'il a su nouer 
avec le petit peuple grâce à son journal 
lui a permis d 'apparaître à certains mo­
ments comme un "prophète" capable de 
prévoir l'événement. On sait qu'il a dé­
crit au matin du jour où l'on découvrit la 
fuite du roi les modalités mêmes de cette 
fuite ! Le projet avait été discuté en plu­
sieurs conciliabules, dont le contenu dut 
être rappotté à Marat par telle femme de 
chambre méfiante , et sa réalisation don­
nait de la consistance aux accusations de 
Marat à l'encontre de La Fayette, à qui 
incombait la responsabilité de surveiller 
le couple royal. 

• Un idéal de démocratie armée 
plaçant les élus sous contrôle 

Passionné et soumis aux contraintes 
épuisantes d'une vie marquée par la ma­
ladie et les plongeons réitérés dans la 
clandestinité pour se dérober aux pour­
suites judiciaires, Marat a constamment 
oscillé entre pessimisme et exaltation. 
Aux heures désespérées, il a envisagé 
l'exil en Angleterre, à d'autres moments, 
il a formulé comme ultime solution poli­
tique 1' établissement d'une dictature, 
personnelle ou à trois. Le triumvirat Ma­
rat-Robespierre-Danton fut-il jamais 
autre chose qu'un fantasme engendré par 
le découragement ? Marat n'a pas pu 
ignorer la méfiance qu'il inspirait à ses 
collègues , qui le jugeaient incontrôlable 
(mais indispensable ... ). 

Persuadé que le gouvernement et ses 
agents, les ministres, le haut clergé, les 
chefs nobles de 1' armée, les notables qui 
commandaient la garde nationale prépa-
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raient la contre-révolution et que les élus 
locaux n ' exerçaient qu 'une surveillance 
vacillante , Marat a constamment appelé 
à la vigilance les "bonnets de laine" , les 
pauvres, qu'il tenait pour les plus fermes 
soutiens de la Révolution. Il a toujours 
défendu le droit à l'insurrection bien 
avant que celui-ci ne soit inscrit dans la 
Constitution de juin 1793. 

Mais comment éclairer ce peuple 
souvent crédule ? En l'encourageant à 
discuter de la chose publique en des 
clubs ouverts à tous et qui apparaissent 
en 1791 sous le nom de sociétés frater­
nelles, dont certaines joueront un rôle 
dans la montée de la revendication répu­
blicaine après la fuite de Varennes. Ma­
rat a appartenu au club des Cordeliers , 
qui 1' a protégé à partir de janvier 1791 et 
qui jouera un rôle décisif dans la chute 
de la monarchie en accueillant dans ses 
rangs les citoyens passifs jusque-là pri­
vés de droits politiques. 

Cette démocratie représentative sous 
surveillance implique des citoyens mobi­
lisés qui débattent dans les clubs, lisent 
et discutent les journaux, pétitionnent et 
élisent des délégations auprès des élus ; 
elle implique la totale liberté de la presse 
et Marat se fait une haute idée de son 
métier de journaliste (ce qui suscite l'iro­
nie de Mona Ozouf, qui compte pour 
"étrangeté" cette volonté d'être le "re­
dresseur et formateur de l 'op inion " 
[6] ... ). 

Quand il y va du salut de tous, Marat 
prépare ou justifie a posteriori l'insurrec­
tion, ainsi celle du 10 août 1792 qui ren­
verse la monarchie. 

• Marat et la naissance de la répu­
blique 

On ne sait quel rôle il a joué aux Cor­
deliers dans ces journées qui ont préparé 
la formation de la Commune insurrec­
tionnelle ; mais on sait qu'au soir du 10 
août, il dessine nettement les conclu­
sions politiques selon lui nécessaires de 
cette journée révolutionnaire : convoquer 
une Convention élue au suffrage univer­
sel, surveiller la famille royale prise en 
otage, exécuter les hommes chargés de 
responsabilités et qui ont failli (membres 

(6) Cité par J .-D. Bredin , p. 48. 



NICOLE PERRON: MARAT DEUX FOIS ASSASSINÉ 

de 1' ancienne Commune, députés les 
plus "gangrenés", chefs de la garde na­
tionale) (7) . 

Les Suisses, mercenaires traditionnel­
lement au service de la monarchie, char­
gés de garder le château, ont fait leur 
métier en professionnels de la guerre et 
couché devant les Tuileries des centaines 
de Parisiens et de Marseillais. Leurs 
frères crient vengeance et Marat qui sent 
monter cette exigence de représailles po­
pulaires s'efforce de la canaliser. 

Le 16 août, il défend donc le pro­
gramme de la Commune (également 
soutenue par Robespierre) : les officiers 
suisses sont désormais inclus dans les 
"traîtres" à exécuter, le peuple doit être 
armé, et les soldats doivent élire leurs of­
ficiers. 

Apparaissent également des revendi­
cations sociales : mettre en vente immé­
diatement les biens des émigrés, partager 
la moitié de la somme obtenue entre les 
"infortunés de la capitale" qui ont ris­
qué leur vie dans l'insurrection, confier 
la gestion des subsistances à la Commu­
ne et "faire la guerre aux infâmes acca­
pareurs ". Ce vocabulaire est appelé à 
une longue postérité ! 

Ce programme politique et social 
illustre la montée en puissance des sans­
culottes, il ne sera appliqué qu'en été 
1793 et de manière partielle. Il est signi­
ficatif que la Commune insurrectionnelle 
et Marat l'aient défendu conjointement 
un an plus tôt, à la grande colère des gi­
rondins qui ne cesseront plus de dénon­
cer ces menées "anarchistes", englobant 
dans la même haine la Commune, le 
peuple parisien, Marat, Robespierre et... 
Danton, malgré tous les efforts de conci­
liation de ce dernier. 

• Les massacres de septembre: uun 
appel au sang versé de mieux en mieux 
entenduJJ? 

Tel est le jugement que J.-D. Bredin 
porte sur la responsabilité de Marat dans 
les massacres des 2 au 5 septembre 1792 
(p. 84). Jugement lapidaire, mais erroné, 
comme on va le voir. 

Ces massacres des prisons exécutés 
par des anonymes érigés en prétendus 
tribunaux populaires sont le fruit de la 
panique sécrétée par l ' invasion (Verdun 

est assiégé, plus aucune forteresse ne 
protège Paris de l'envahisseur) et par les 
menaces des émigrés qui accompagnent 
l'armée prussienne, relayées par la pres­
se royaliste parisienne : ces volontaires 
qui vont combattre en Champagne et 
remporter la victoire de Valmy le 21 sep­
tembre sont ceux-là mêmes qui massa­
crent tous ceux qu'ils soupçonnent de 
préparer leur évasion des prisons de 
concert avec les amis des aristocrates, et 
qui représentent une menace pour la vie 
de leurs familles. Condorcet lui-même 
écrit dans La Chronique de Paris (2 sep­
tembre) : "Les révolutionnaires seront 
suppliciés." 

Il s'agit donc d'une "terreur" sponta­
née exercée préventivement. 

Et Marat l'ami du peuple ne parvient 
pas à se faire entendre : il a vainement 
demandé qu'on épargne les petits délin­
quants de droit commun, il n'a jamais 
réclamé la mise à mort des prêtres ré­
fractaires qui furent parmi les plus nom­
breuses victimes de ces journées san­
glantes. Il avait auparavant demandé que 
le tribunal condamne sans tarder les 
grands coupables afin d'apaiser l'angois­
se populaire. Il n'avait pas été écouté ... 

En réalité , personne n'aurait pu s'op­
poser au torrent de la peur et de la ven­
geance, et les girondins qui vont exploi­
ter le mouvement de pitié et d' horreur 
qui va s'exprimer deux semaines plus 
tard, une fois la victoire acquise, ont 
avoué leur impuissance en ce début sep­
tembre. Le ministre de l'Intérieur, Ro­
land, écrit à l'Assemblée législative le 3 
septembre : "Hier fut un jour sur les 
événements duquel il faut peut-être lais­
ser un voile. " Condorcet écrit dans son 
journal du 4 : "Nous tirons le rideau sur 
les événements dont il serait trop diffici­
le en ce moment d'apprécier le nombre 
et de calculer les suites. Malheureuse et 
terrible situation que celle où le caractè­
re d'un peuple naturellement bon et gé­
néreux est contraint de se livrer à de pa­
reilles vengeances" (8). 

Citons pour finir Danton , alors mi­
nistre de la Justice : "Cette exécution 

(7) Jean Massin, Marat, Club français du livre, 
1960 , p. 206. 
(8) Cité parE. et R. Badinter, Condorcet, Fayard 
1988 , p.487. 
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était nécessaire pour apaiser le peuple 
de Paris ... C'est un sacrifice indispen­
sable, d'ailleurs le peuple ne se trompe 
pas, vox populi vox dei, c'est l'adage le 
plus vrai, le plus républicain que je 
connaisse" (9). 

Dès le 25 septembre, la gironde passe 
à l'attaque à la Convention et fait de Ma­
rat le grand responsable des massacres, 
l'incarnation de la terreur, le bouc émis­
saire de ses peurs et de ses rancunes. Dé­
sormais, la guerre inexpiable est ouverte 
entre les girondins et Marat, jusqu ' à son 
assassinat par cette jeune fille normande 
qui a lu leurs placards à Caen contre 
"l'anarchiste", le massacreur, le dicta­
teur ; ce vocabulaire employé dès sep­
tembre 1792 ne changera plus. 

• Destituer les députés infidèles à 
leur mandat : Marat l'homme du 31 
mai 1793 

Le droit de révoquer les élus inca­
pables d'honorer leur mandat - assurer 
le salut public - est au coeur de la dé­
mocratie telle qu'elle est conçue par les 
militants populaires, et Marat l'a 
constamment défendu. Les journées du 
31 mai-2 juin, qui ont vu cette concep­
tion s'incarner dans l'événement, mar­
quent donc son triomphe, et il y a joué 
un rôle décisif. 

Le 5 avril 1793, en réponse aux dé­
faites et trahisons de Dumouriez en Bel­
gique, il signe comme président des ja­
cobins un appel aux départements afin 
qu'ils "rappellent" les principaux dépu­
tés girondins. 

Et le 12 avril, il demande à la 
Convention de les traduire ainsi que lui­
même devant le tribunal révolution­
naire ! 

Par appel nominal, la Convention dé­
cide son arrestation le 13 avril, mais sa 
popularité est telle que le surlendemain, 
15 avril, 35 sections parisiennes sur 48 
viennent demander à la Convention de 
destituer 22 leaders girondins (Marat, le 
12, ne réclamait la mise en jugement que 
de 8 d'entre eux, Brissot en tête). 

Désormais, c'est avec l'appui mani­
feste des sections parisiennes les plus ra­
dicales que Marat affronte ses juges le 
24 avril ; il est acquitté et les sans-cu­
lottes lui font un triomphe. 
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Dans le mois qui suit, le conflit prend 
une dimension sociale de plus en plus af­
firmée ; Marat, qui ne croit pas possible 
le contrôle des prix, ne reprend pas la re­
vendication du maximum du prix du 
pain (voté le 4 mai sous la pression du 
faubourg Saint-Antoine). Mais il sou­
tient 1' emprunt forcé d'un milliard sur 
les riches (décrété le 20 mai) et surtout il 
encourage les sans-culottes à résister à 
l'offensive des "culottes dorées" et des 
employés de boutique peu soucieux de 
risquer leur vie en Vendée ou aux fron­
tières . C'est une guerre sociale et poli­
tique qui se livre dans tout le pays ; si les 
sans-culottes gagnent la bataille à Paris, 
ils la perdent à Marseille et à Lyon. Ce 
qu'on a appelé le fédéralisme n'est nul­
lement une révolte de la province contre 
une capitale supposée tyrannique, car le 
clivage social et politique fracture toutes 
les villes . 

En refusant de prendre les mesures 
énergiques qui s'imposaient et de payer 
le prix social de 1' alliance avec la sans­
culotterie, en frappant politiquement ses 
leaders, Marat d'abord, puis Hébert, en­
fin Chalier à Lyon, la gironde a rendu in­
évitable l'insurrection que Marat appelle 
de ses vœux. Celle-ci va être préparée 
par le "comité central révolutionnaire" 
de l'évêché avant d'être contrôlée par les 
jacobins siégeant à la commune et au dé­
partement. Marat est le seul député à 
s'être rendu le 30 mai devant les délé­
gués des sections réunis à l'évêché, qu'il 
a exhortés à ne pas recourir à la "septem­
brisation" des députés girondins : elle 
aurait ouvert un fossé sanglant entre Pa­
ris et les départements. Il suffira d'en­
tourer la Convention par les sections en 
armes pour lui arracher le décret d'accu­
sation des 22 girondins et leur jugement 
par le tribunal révolutionnaire (10). 

Le manque d'unité entre l'évêché, la 
Commune paralysée par le légalisme de 
son procureur, et les montagnards de la 
Convention expliquent que l'insunection 
ne trouve sa conclusion que le 2 juin : la 
Convention, cernée par les gardes natio­
naux sélectionnés par Hanriot , est obli-

(9) Ibidem, p. 483. 
(10) Témoignage de la sœur de Marat , Albertine, 
transmis à Esquiros, et que les historiens jugent 
recevable, Walter comme Jaurès. 
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gée de prononcer 1' arrestation et la 
consignation à leur domicile de 29 gi­
rondins. La garde est si légère que la 
plupart s'échappent et s'emploient à sou­
lever les départements contre Paris. 
L'heure est venue pour Charlotte Cor­
day. 

Qui est 
Charlotte Corday ? 

Issue d'une famille de noblesse an­
cienne, mais pauvre, Charlotte de Cor­
day d'Armont a accumulé les frustra­
tions : son père n'a pas réussi à la faire 
admettre dans la maison créée par Mada­
me de Maintenon à Saint-Cyr, le suprê­
me recours pour les demoiselles nobles 
sans fortune ; une autre relation familiale 
lui a permis d'entrer à titre exceptionnel 
à l'abbaye aux Dames, à Caen, où elle a 
reçu une éducation religieuse tradition­
nelle dont elle n'a rien dit. 

Elle dessine, elle joue du clavecin, el­
le accomplit ses devoirs de charité , elle 
n'a jamais songé à se marier, par goût de 
l'indépendance dit-elle, peut-être aussi 
parce que son père n'a pas les moyens de 
la doter. Seule originalité de cette vie 
étriquée de province, cette arrière-petite­
fille de Corneille lit beaucoup : du théâ­
tre (celui de son ancêtre et celui de Vol­
taire), Plutarque , Rousseau ; elle est 
abonnée au très modéré Journal de Per­
let et lit Le Courrier français , lui aussi 
modéré. 

Nous ne savons rien de ses convic­
tions religieuses, sinon qu'elle a refusé 
les secours d'un prêtre dans sa prison de 
l'Abbaye et qu'elle déteste l'évêque 
constitutionnel du Calvados, l'abbé Fau­
chet. A la veille de son exécution, elle 
évoque les Champs-Elysées, où elle es­
père retrouver Brutus ... broderie littérai­
re et non point proclamation d'athéisme. 

Catherine Decours (11) suppose 
qu'elle a été bouleversée par l'exécution 
le 5 avril 1793 du prêtre réfractaire 
Gombault, qui avait contribué à son édu­
cation à l'abbaye aux Dames et qui a as­
sisté sa mère dans ses derniers mo­
ments ; cette hypothèse est plausible, car 
elle demande son premier passeport 
(pour Argentan) le 8 avril. 

La Révolution lui a fermé une voie 
d'ascension sociale classique dans son 
cas : devenir chanoinesse comme son 
amie Alexandrine de Forbin d'Oppède. 
Elle a dû ressentir douloureusement 
l'humiliation de son père, qui s'est que­
rellé au sabre avec un maréchal ferrant 
armé d'un gourdin, puis d'un fusil, et qui 
prétendait chasser jusque sur les terres 
de Corday. Celui-ci a porté plainte de­
vant le juge de paix, qui s'est dérobé en 
raison des "circonstances" ; ne se sentant 
plus en sécurité, son père a fui à Caen. 
Décidément, le respect dû aux nobles a 
vécu! 

Remarquons que Charlotte part pour 
Paris le 8 juillet 1793, non seulement 
pour tuer Marat, mais pour défendre les 
intérêts matériels de son amie Alexandri­
ne de Forbin, à qui le district de Caen re­
fuse de payer sa pension de chanoinesse 
depuis qu'elle a émigré en Suisse : elle a 
obtenu du député Barbaroux (l'un des 14 
girondins réfugiés à Caen) une lettre de 
recommandation auprès d'un député des 
Bouches-du-Rhône lié à la famille For­
bin, un girondin resté à Paris à qui elle 
demandera en toute inconscience de l'in­
troduire auprès du ministre de l'Intérieur 
afin d'obtenir satisfaction pour son 
amie! 

Si bien que son dernier biographe, 
Guillaume Mazeau, peut présenter avec 
quelque vraisemblance cette explication 
de son geste : en tuant Marat, elle ac­
complit un "geste d'honneur blessé", el­
le veut effacer un triple échec : celui de 
la famille , celui qu'incarne sa vie étri­
quée et celui de la gironde expulsée de la 
Convention. Elle veut, par un "geste ma­
gique ... sauver la nation et la famille de 
la décadence" (12). 

Elle s'est dite républicaine avant la 
Révolution. Or nul n'était républicain 
avant 89 en France. 

Dans les rares lettres qu'elle a lais­
sées derrière elle, on ne trouve aucun 
commentaire enthousiaste des événe­
ments qui bouleversent le pays ; elle a 

(11) Lettre à Alexandrine, que cite J.-D. Bredin. 
(12) Présentation de sa thèse dans la Revue d'his­
toire du XIX' siècle (rh19.org) , Charlotte Corday 
et l 'attentat contre Marat: événements, individus 
et écriture de l'histoire, 1793-2009, thèse dirigée 
par J. -C. Martin en décembre 2007. 
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jugé sévèrement le roi ("Un roi faible ne 
peut être bon, il ne peut empêcher les 
malheurs de ses peuples", cela dit le 
29 septembre 1791). Elle accueille la 
nouvelle de son exécution avec effroi 
("Affreuse nouvelle, pauvre France li­
vrée aux misérables qui nous ont déjà 
fait tant de mal" [13]), mais elle n'ap­
prouve pas ceux qui émigrent, ses deux 
frères notamment, qu'elle raille, car ces 
"chevaliers errants" sous-estiment l'ad­
versaire : "Cette idée de liberté donne 
quelque chose qui ressemble au coura­
ge." 

Elle redoute le peuple, qu'il serait né­
cessaire mais dangereux de "renchaî­
ner" (sic ! lettre de mars 1792), méprise 
le paysan acheteur de biens nationaux 
("pauvre bête"), le garde national atta­
ché à sa cocarde tricolore comme l'âne à 
sa bride, la paroisse qui "joue au club" 
(mai 1792). Elle déplore son isolement : 
les "honnêtes gens" sont partis à Rouen, 
plus calme que Caen. 

Aux déceptions d'une vie étriquée 
s'ajoutent les désillusions devant une 
République qui ne ressemble pas aux 
images qu'elle s'est fabriquées en lisant 
Corneille ou Plutarque. 

Reste à expliquer son départ pour Pa­
ris et le choix de sacrifier sa vie. 

Les girondins en portent la responsa­
bilité morale, même s'il faut écarter tou­
te idée de complot préparé entre la de­
moiselle et les onze députés réfugiés à 
Caen après le 2 juin. Elle a demandé un 
nouveau passeport qui l'autorise à se 
rendre à Paris dès le 23 avril 1793, à 
l'heure où la lutte de la gironde contre 
Marat prend son essor. Dans un départe­
ment qui a élu 9 députés girondins sur 
13, dont aucun n'a voté la mort du roi, 
les fugitifs espèrent recruter une armée 
capable de marcher sur Paris avec ceux 
de l'Eure, du Calvados et les blancs de 
Bretagne. Barbaroux et ses amis placar­
dent dans Caen des proclamations qui 
sont autant d'appels à la guerre civile 
contre Marat et la montagne ( 14). 

Le 13 juin , s'est réunie à Caen "l'as­
semblée des départements réunis", vingt 
départements jurent de tirer vengeance 
"des tyrans, des bandits et des 
monstres". Le 18 juin, un manifeste si­
gné Barbaroux placardé sur les murs de 

1 
34 

Caen voue Marat à l'exécration publi­
que : "Que celui-là périsse, maudit du 
ciel avec toute sa race !" (15). Deux 
jours plus tard, Charlotte lui demande 
audience, non pour s'éclairer sur la si­
tuation parisienne, mais ... pour plaider la 
cause de Mademoiselle de Forbin ! 

Mais les Normands réputés prudents 
ne s'engagent pas à la mesure de cette 
éloquence marseillaise : le 19 juin, dans 
l'église de Saint-Etienne, on a ouvert un 
registre sur lequel 1 500 volontaires "fé­
déralistes" s'inscrivent, qui vont rapide­
ment s'évaporer jusqu'à n'être plus que 
45. Le 7 juillet, quand le général de 
Wimpffen (un noble) passe en revue 
ceux qui s'apprêtent à rejoindre l'armée 
fédéraliste d 'Evreux, ils ne sont que ... 
17. Charlotte assiste à cette parade déri­
soire. 

Mais peu lui importe. Elle ne calcule 
pas les chances de réussite de son projet, 
tout occupée qu'elle est à imaginer la 
mise en scène : tuer Marat au Champ de 
Mars, ou en pleine Convention, rêver 
que sa tête à elle sera promenée dans les 
rues de Paris et réveillera ce peuple 
anesthésié par la peur des tyrans ... Dans 
la lettre qu'elle écrira à Barbaroux de­
puis sa prison de l'Abbaye, elle expli­
quera qu'elle a voulu "fonder la paix, et 
le gouvernement viendra comme il pour­
ra, du moins ce ne sera pas la mon­
tagne" (16). 

Rêverie de solitaire que devait infir­
mer la suite des événements, car loin de 
fonder la paix civile, le meurtre de Marat 
a donné un nouvel élan à la revendica­
tion terroriste , que les montagnards au­
ront bien du mal à canaliser dans la voie 
légale du "gouvernement révolutionnai­
re jusqu'à la paix" proclamé le lü oc­
tobre 1793. 

Buzot, un autre réfugié de Caen, écri­
ra justement : "Le meurtre de Marat a 
bien servi la cause de Robespierre, Ba­
rère, Danton", et Vergniaud, à la veille 
de monter sur l'échafaud, dira : "Char-

(13) Lettre du 28 janvier 1793 citée par J .-D. 
Bredin, p. 108. 
(14) Pour plus de détails sur ce mouvement fédé­
raliste normand, on pourra lire les Cahiers du 
mouvement ouvrier, na 27, août-septembre 2005 , 
"Le montagnard Robert Lindet". 
(15) J.-D. Bredin, p. 295. 
(16) J.-D. Bredin, p. 173. 
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lotte Corday nous tue, mais elle nous a 
appris à bien mourir." 

Elle a sans doute contribué à souder 
les montagnards et les jacobins de Paris 
et des départements autour de la 
Convention ; non pas en fournissant une 
justification a posteriori des journées de 
mai-juin 1793, mais en rendant plus ac­
ceptable un recours à la violence d'Etat 
contre ces girondins qui vont soulever 
les départements contre Paris "anarchis­
te" et les triumvirs prétendument as soif-

fés de sang alors que le premier sang 
versé fut celui d'un député montagnard ! 

Cela ne suffit pas pour faire de Char­
lotte une "héroïne républicaine", encore 
moins une "sainte laïque" . Elle fut plutôt 
une victime de l 'histoire révolutionnaire 
que ni son éducation religieuse ni son 
milieu familial ne l'avaient préparée à 
comprendre et affronter. Un crime de la 
solitude, a dit Michelet . 

Nicole Perron 
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Le Monde des livres, daté du vendredi 5 février 2010, a publié 
une critique de ce livre signée Thomas Wieder, sous le titre uLa révolution 

au champagne~~. C'est un modèle du genre: on y apprend qu'Engels 
était uunjoyeux drille. Partout où il vécut~ à Berlin~ à Manchester~ 

à Bruxelles ou à Londres~ il fit la fortune des cabaretiers~ la joie des jolies 
femmes et le délice des cancaniers( ... ). Membre de clubs très huppés où fon 

se distrayait en chassant le renard~ amateur de champagne et de Château 
Margaux (avec tout de même une préférence pour le millésime 1848~ rannée 

du printemps des peuples)( ... )~ il fut surtout( ... ) un capitaliste pur sucre". 
Mais, ajoute Thomas Wieder, ((ce fut finalement pour la bonne cause~~. 

La bonne cause serait-elle la révolution ? De façon indirecte. 
Très indirecte, même; Wieder ajoute en effet: ucar Engels 

était un mécène généreux. Et Marx~ à qui il confiait tout jusqu~ à ses moindres 
problèmes de santé~fut le grand bénéficiaire de ses largesses"~ 

puisqu'il perçut d'Engels l'équivalent de 375 000 à 500 000 euros. 
Thomas Wieder conclut son articulet par une clownerie : 

«Friedrich avait quelques principes. Son chien en savait quelque chose. 
Baptisé Namenloser (sans nom)~ cet épagneul était très bien dressé: 

"Quand je lui dis : regarde là-bas un aristocrate, raconte son maître 
dans une lettre de 1842 à sa sœur, il devient fou de rage et lâche 

d'effroyables grondements en direction de la personne 
que je lui montre". » 

A part cela, uEngels passa dix ans de sa vie à élaborer une aride 
Dialectique de la nature". C'est à peu près tout ce que Thomas Wieder, 

par ailleurs professeur d'histoire à l'école normale supérieure de Cachan, 
a à dire de l'activité politique et théorique d'Engels. De son activité 

dans la Première Internationale (dont le nom n'est même pas prononcé), 
pas un mot. De ses autres écrits non plus. 

Thomas Wieder fait dans la légèreté en vogue. Ce monsieur a de l'humour 
ou du moins tente d'en faire preuve. Enfin, "aride", la Dialectique 

de la nature ? Un tel adjectif suggère que le professeur Wieder 
ne l'a pas lue. Mais pourquoi faudrait-il lire les textes dont on parle 

quand on écrit dans Le Monde? 
Lire les textes dont on parle, c'est sans doute une exigence archaïque. 
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Tristam Hunt : Engels, 
la vie révolutionnaire 
d'un gentleman communiste 
Traduction de Marie·Bianche et Damien-Guillaume 
Audollent, Flammarion, 570 pages, Paris 2010 

Un poncif: Engels père 
idéologique de Staline 

On éprouve d' abord une certaine in­
quiétude lorsqu'on lit dès la deuxième 
page du prologue que "la plupart du 
temps, les dirigeants du monde socialiste 
iraient chercher du côté d'Engels plutôt 
que de Marx les arguments pour asseoir 
leurs politiques, justifier leurs excès et 
consolider leurs régimes" (p. 14). 

Or le monde socialiste n'était pas 
plus socialiste que nombre de régimes 
dits démocratiques ne sont démocra­
tiques ; mais surtout la dissociation entre 
un Marx théoricien et un Engels présenté 
comme un vulgarisateur mécaniste et 
simplificateur, voire simpliste, de sa pen­
sée, qui aurait inspiré le stalinisme est un 
des lieux communs les plus éculés et les 
plus trompeurs qui circulent dans l'abon­
dante littérature consacrée au marxisme. 
Tristan Hunt en cite une expression par­
ticulièrement brutale et grotesque sous 
la plume d'un certain Norman Levine, 
affirmant : "Le premier déviant du 
marxisme fut Engels. Et c'est donc l'en­
gelsisme qui posa les bases du dogmatis­
me à venir de l'idéalisme matérialisme 

de Staline(. .. ). L ' engelsisme a mené en 
droite ligne au matérialisme dialectique 
de l'ère stalinienne ( .. .) . En soutenant 
que l'histoire suivait une trajectoire de 
développement fixe qui devait nécessai­
rement aboutir au socialisme, l' engelsis­
me fit passer la Russie soviétique pour 
l'accomplissement de l'histoire, puis­
qu' elle avait déjà atteint le socialisme 
(. .. ).Pendant l'ère stalinienne, ce que le 
monde prenait pour du marxisme était 
en réalité de l'engelisme " (p. 19) . Parler 
de "l'idéalisme matérialiste de Staline", 
c'est prendre le stalinisme pour ce qu ' il 
prétend être (une conception du socialis­
me ou du communisme) et non pour ce 
qu'il est en réalité (le système de domi­
nation d'une caste parasitaire, excrois­
sance monstrueuse plus ou moins sem­
blable par son parasitisme aux castes clé­
ricales qui ne produisent que des illu­
sions trompeuses et consomment une 
part énorme du surproduit social). 

Cette vision est très répandue. J'avais, 
il y a une vingtaine d' années, écrit pour 
une revue d'histoire un article sur le 
pseudo-biologiste charlatan et policier 
stalinien Trofime Lyssenko . Ce dernier 
déclarait que les gènes étaient une inven­
tion bourgeoise et prétendait modifier les 
espèces végétales et animales à sa guise. 
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La revue Europe, sous le titre "Le para­
dis, objectif numéro un de l'URSS" (2), 
publia ainsi en mars 1949 un article où 
le bras droit de Lyssenko, Prezent, an­
nonçait qu'après avoir augmenté la taille 
des pis des vaches au point que ces der­
niers traînaient par terre, les lyssenkistes 
avaient un instant pensé à allonger leurs 
jambes pour pouvoir mieux les traire et 
augmenter encore la production de lait, 
mais s'étaient finalement décidés à une 
solution plus souple : étendre le pis vers 
1' avant ! La rédaction me proposa un 
amendement émanant d'un chercheur en 
biologie, sans doute excellent biologiste, 
mais médiocre connaisseur du 
marxisme : préciser que ces élucubra­
tions découlaient en droite ligne d'En­
gels ... , ainsi rendu responsable du char­
latanisme du favori de Staline. 

Même Riazanov 
Le premier mérite de l'ouvrage de 

Hunt est de démonter ce lieu commun. 
Le second est de redonner à Engels la 
place qu'il mérite dans l'élaboration du 
marxisme. La sous-estimation d'Engels 
est en effet aussi banale que les affirma­
tions à l'emporte-pièce sur sa paternité 
idéologique du stalinisme. Elle touche 
même les meilleurs connaisseurs du 
marxisme. 

La série de conférences de David 
Riazanov sur Marx et Engels récemment 
rééditée par les éditions Les Bons Carac­
tères en donnent un bon exemple : David 
Riazanov, l'un des meilleurs connais­
seurs au monde des auteurs du Manifeste 
du Parti communiste, semble considérer 
la mort de Marx comme un point final, 
ou presque. Douze années séparent la 
mort de Marx (1883) de la mort d'En­
gels (1895). 

Riazanov expédie ces douze années 
en huit pages sur un ouvrage de 224 
pages. Il y affirme certes que l'activité 
d'Engels a alors été très importante, et 
d'abord en ce que des brouillons de 
Marx il a réussi à tirer le deuxième et le 
troisième livres du Capital inachevés. 
Mais il ne juge guère indispensable de 
s'y attarder! 
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Engels lui-même ... 

Il reprend à son compte, comme bien 
d'autres, l'affirmation d'Engels lui-mê­
me sur son rôle non pas secondaire, mais 
second. Dans une lettre à Becker, au len­
demain de la mort de Marx, Engels écri­
vait en effet : "Je ne puis nier avoir 
contribué à l'établissement et, principa­
lement, à l'élaboration de la théorie 
pendant les quarante années où j'ai été 
en rapport avec Marx. Mais la p lus 
grande partie des idées directrices, sur­
tout en histoire et en économie, ainsi que 
leur formulation définitive appartiennent 
exclusivement à Marx . Ce que j'ai don­
né, Marx aurait pu facilement le sup­
pléer lui-même, sauf peut-être deux ou 
trois parties spéciales. Mais ce qu'a fait 
Marx , je n'aurais jamais pu le faire. 
Marx était plus haut, voyait plus loin ; 
sa vision était plus étendue et plus rapi­
de que la nôtre" (3). Et s'il attribue le 
génie à Marx, il ne s'accorde à lui-même 
que du talent. 

Cette modestie sans aucun doute sin­
cère recouvre en partie la réalité des ap­
ports et des rapports de Marx et Engels. 
Mais en partie seulement. Riazanov, qui 
cite et approuve cette lettre , n'évoque 
pas au cours de ses neuf conférences 
l'ouvrage d'Engels La Situation de la 
classe laborieuse en Angleterre, qu'En­
gels publie en 1843 à l'âge de 23 ans. 

Cette même année, Marx publie la 
Question juive. Même si 1' objet même 
de ce dernier ouvrage rend la comparai­
son avec celui d'Engels quelque peu boi­
teuse, on ne peut contester qu'Engels ap­
porte alors une contribution autrement 
décisive à l'élaboration de la conception 
du monde à laquelle Marx donnera son 
nom. 

Auguste Cornu avait déjà souligné 
l'importance de cet ouvrage d'Engels : 
"Par une voie toute différente de celle 
de Marx, qui, en accédant en même 
temps au matérialisme dialectique et au 
matérialisme historique, donnait à celui­
ci une base plus large et plus solide, En-

(2) Europe , mars 1949. 
(3) David Riazanov , Marx et Engels , Anthropos , 
p. 218 . Les Bons Caractères , p. 243. 
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gels arrivait au même résultat essentiel, 
à savoir que le développement de l'his­
toire a, comme celui de la nature, un ca­
ractère objectif, qu'il est essentiellement 
déterminé par la transformation des 
forces de production et que l 'économie 
seule donne l'explication du développe­
ment social (. . .). Engels accédait comme 
Marx à une conception matérialiste de 
l'histoire et pensait, comme lui, que la 
tâche essentielle de l'époque était d'abo­
lir le régime capitaliste, générateur de la 
déshumanisation de l'humanité ( .. .). Au 
début même de leur alliance , il donnait à 
Marx, au moment où celui-ci dégageait 
d'un tout autre point de vue, les thèses 
fondamentales du matérialisme histo ­
rique , un exemple remarquable de l' ap­
plication de ces thèses, par son analyse 
de la situation de l'Angleterre" (4). 

Mais une différence de taille sépare 
les deux démarches : Marx élabore alors 
sa conception du capitalisme et de la 
lutte des classes comme produit d'une 
réflexion philosophique et politique qui 
ne se nourrit d'une réflexion sur la lutte 
des classes que l'année suivante, en 1844, 
lors du soulèvement des tisserands de Si­
lésie immortalisé par Heine ; Engels 
l'élabore à partir d'une étude concrète 
sur le prolétariat du premier pays capita­
liste du monde. D'où la puissance excep­
tionnelle de la vision d'Engels , qui écrit 
dans l'Histoire de la Ligue des commu­
nistes : "Lorsque je rencontrai Marx à 
Paris pendant l 'été 1844, nous nous 
aperçûmes de l 'entière concordance de 
nos vues dans tous les domaines théo­
riques ; c'est de là que date notre travail 
en commun" (5). 

Une ''perspicacité 
intellectuelle 
éblouissante" 

Tristam Hunt le souligne à juste titre : 
"La force de la Situation de la classe la­
borieuse en Angleterre réside à la fois 
dans la rigueur de son raisonnement in­
tellectuel et dans l 'abondance des don­
nées factuelles." Il souligne "la perspi­
cacité intellectuelle éblouissante" de 

1' ouvrage et affirme avec quelque 
raison : "Engels fut sans doute le pre­
mier à formuler la mission historique du 
prolétariat" (p. 155) . Il ajoute : « L'ar­
ticle décisif d'Engels "Esquisse d'une 
critique de 1' économie politique" - qui 
montrait l'homme aliéné de son essence 
humaine par le capitalisme - fournis­
sait à ce raisonnement un préambule 
idéologique essentiel. » Il enfonce enfin 
le clou : « Alors que rares sont les spé­
cialistes du marxisme qui le reconnais­
sent à sa juste valeur, l'ensemble formé 
par la Situation de la classe laborieuse 
en Angleterre et /'"Esquisse d'une cri­
tique de l'économie politique" consti­
tuait un document fondateur de la théo­
rie communiste. Engels s'était "dé-hégé­
lisé" lui-même, selon le mot de Wilhelm 
Liebknecht( ... ). Avec une maturité intel­
lectuelle stupéfiante pour un jeune hom­
me de vingt-quatre ans, Engels se saisis­
sait du concept d 'aliénation cher aux 
Jeunes hégéliens pour l'appliquer aux 
réalités matérielles de la Grande-Bre­
tagne victorienne, et, ce faisant, posait 
les fondations idéologiques du socialis­
me scientifique » (pp. 159-160). 

Ce rapport initial entre Marx et En­
gels allait certes vite s'inverser. Les pro­
jets de "Profession de foi communiste", 
puis de "Principes du communisme" 
élaborés par Engels en 184 7 pâlissent 
devant le Manifeste du Parti commu­
niste, nourri certes par "l'âpre et colos­
sal travail préparatoire" d'Engels, mais 
dont la rédaction définitive appartient à 
la plume de Marx. 

Selon Tristam Hunt, la prose de Marx 
dans le Manifeste "atteignait une perfec­
tion rhétorique qu'Engels ne put jamais 
approcher" (p. 203). Dans ses meilleurs 
moments , en effet, la prose de Marx est 
d'une ampleur épique qui se conjugue 
avec la précision de l'analyse sociale et 
donne à cette dernière une puissance 
évocatrice sans égale . Mais Engels a un 
talent pédagogique qui n'a rien à voir 
avec la simplification vulgarisatrice 
qu'on lui attribue trop souvent. Même 
Hunt écrit dans un hommage ambigu : 

(4) Auguste Cornu , Mari Marx et Friedrich En­
gels , tome III , "Marx à Paris ", pp . 195 à 197 . 
(5) Ibidem, p. 196. 



LES CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER 1 NUMÉRO 45 

"Engels entreprit de systématiser le cor­
pus idéologique de son ami en une doc­
trine codifiée et la vulgariser afin de 
donner à la social-démocratie européen­
ne une orientation fondamentalement 
marxiste. " Et il voit "l 'origine du mou­
vement politique de masse qu'est devenu 
le marxisme (. . .) dans la propagande et 
l'abondante littérature qu'Engels pro­
duisit au cours des années 1880" (p. 
371). Systématiser n'est certes pas vul­
gariser, mais beaucoup escamotent la 
nuance .. . 

Engels vulgarisateur ? 

"Vulgariser" ? Tristam Hunt lui-mê­
me récuse en fait le terme lorsqu'il 
évoque les ouvrages qu'Engels écrit 
dans les années 1870-1880 , en particu­
lier l'Anti-Dühring, dont il dit que "sa 
plus belle réussite était qu'Engels y ap­
pliquait le matérialisme dialectique ap­
profondi et enrichi par ses recherches en 
sciences naturelles au capitalisme" 
(p. 392). Il y voit "l'expression d'une 
authentique opinion marxiste parvenue à 
maturité" (p. 397) . Le mot analyse serait 
certes bien préférable à opinion, mais fi­
nalement peu importe. Le théoricien de 
la social -démocrate allemande Karl 
Kautsky affirmait, comme le rappelle 
Tristam Hunt: "A en juger par l'influen­
ce qu 'eut sur moi l 'Anti-Duhring, la va­
leur pédagogique de ce livre est sans 
égale pour appréhender le marxisme. Le 
Capital de Marx reste à n'en pas douter 
l 'œuvre la plus puissante. Mais c'est 
l 'Anti-Dühring qui nous a donné la 
grille de lecture appropriée au Capital" 
(p. 396). Tristam Hunt est en revanche 
beaucoup plus réservé sur la Dialectique 
de la nature, qu'Engels , plongé dans la 
mise en ordre des tomes II et III du Ca­
pital, ne fit d'ailleurs pas publier de son 
vivant. 

Marcuse, Lukacs, Sartre, 
Althusser et consorts 

Tristam Hunt cite Herbert Marcuse, 
selon qui "c'est la Dialectique de la na-
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ture qui est devenue la source autorisée 
constamment citée dans les exposés sur 
la dialectique émanant du marxisme so­
viétique" (p. 482). Mais ce "marxisme 
soviétique", dont les fleurons Mi tine et 
Ioudine n'étaient que des policiers de la 
pensée déguisés en universitaires, n'est 
qu'une double escroquerie : il n'est ni 
marxiste ni soviétique en ce sens qu ' il 
n'a aucun rapport avec la réalité sociale 
ou avec la politique internationale de 
l'URSS. La caste dirigeante bureaucra­
tique a comme premier souci de dissi­
muler sa propre existence et ses privi­
lèges matériels en expansion permanen­
te. Ainsi , le slogan du Manifeste du Parti 
communiste, "Prolétaires de tous les 
pays, unissez-vous!", figurait bien sur la 
première page de la Pravda, mais dans la 
réalité la politique de Moscou aurait dû 
se traduire par le slogan : prolétaires de 
tous les pays, divisez-vous pour servir 
les intérêts du Kremlin. Le slogan du 
Manifeste n'est plus dans cet univers bu­
reaucratique qu'un grossier camouflage. 

Le stalinisme 
n'est pas une idéologie 

Tristam Hunt rappelle que, selon Lu­
kacs, Sartre et Althusser, "ce qu'Engels 
a codifié dans les années 1880 n'a pas 
grand-chose en commun avec le mar­
xisme". On ne saurait certes mettre sur le 
même plan les critiques des trois 
hommes. Sartre a longtemps appuyé le 
stalinisme, au point de déclarer au tout 
début des années cinquante que "la li­
berté de critique est totale en URSS", ce 
qui manifeste pour le moins un certain 
aveuglement, voire une complaisance 
certaine ... Luka cs reproche à Engels 
d'avoir affirmé l'existence de la dialec­
tique dans la nature dans son ouvrage 
posthume qui porte ce titre. Mais le re­
proche - justifié ou non - devrait 
s'adresser à Marx lui-même. Tristam 
Hunt rappelle en effet à juste titre que 
"Marx fut le premier à affirmer que les 
lois de la dialectique s'appliquaient aus­
si bien à la nature qu'à la société". Aus­
si comprend-on assez mal qu'il affirme 
ensuite à propos de cet ouvrage posthu-
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me d'Engels : "En dépit de leurs limites 
évidentes, les tentatives de modélisation 
scientifiques d'Engels allaient prendre 
place parmi ses contributions ayant eu 
les conséquentes les plus durables - et 
néfastes au XX' siècle." 

Elles se traduisirent "en Union sovié­
tique et dans le bloc communiste en di­
rectives gouvernementales" (p. 386), et 
il cite essentiellement comme exemple le 
biologiste charlatan Lyssenko - le pré­
tendu "savant aux pieds nus" - , qui af­
firmait "les gènes sont une invention 
bourgeoise", n'avait jamais lu Engels et 
intéressait beaucoup plus Staline par sa 
contribution à l'instauration de la terreur 
chez les biologistes et les généticiens 
que pour ses promesses jamais tenues de 
récoltes miraculeuses . 

Staline et Khrouchtchev après lui ne 
lui tinrent jamais rigueur de ces récoltes 
toujours au futur et de ses nouvelles 
races de vaches laitières qui ne dépassè­
rent jamais le stade de l'annonce tapa­
geuse. Engels et la Dialectique de la na­
ture ne sont évidemment pour rien dans 
ce culte bureaucratique du bluff et dans 
les manipulations multiples auxquelles 
leur auteur a eu recours. 

Le dérapage de Tristam Hunt découle 
de ce que, à l'instar de Marcuse, Sartre, 
Althusser et autres, il pense finalement 
que le stalinisme découle d'une perver­
sion idéologique et ne perçoit pas que le 
stalinisme n'a aucune origine idéolo­
gique, mais reflète les intérêts d'une 
couche sociale parasitaire. 

Cette dernière, parasitant la révolu­
tion d'Octobre et son héritage , parasite 
aussi le marxisme et le dénature pour se 
fabriquer une grossière couverture idéo­
logique 

Ajoutons que Staline en personne ju­
gea bon de dénoncer Engels. Dans un ar­
ticle publié dans le no 9 de la revue Bol­
chevik (1941) , il accuse ce dernier d'avoir 
en 1890 soutenu 1 'impérialisme alle­
mand contre la Russie. 

Il s'agit d'une mise en garde. A la 
veille et plus encore au lendemain de "la 
grande guerre patriotique", quel crédit 
accorder à un suppôt de l ' impérialisme 
germanique ? 

Un ~~abÎme 
infranchissable'' ... 

Tristam Hunt conclut : "En dépit de 
la caricature facile, qui émane aussi 
bien des anticommunistes que des zéla­
teurs de Marx, Engels ne fut jamais l'ar­
chitecte mécaniste et borné du matéria­
lisme dialectique que l'idéologie sovié­
tique du XX' siècle a porté aux nues. Il y 
a donc un abîme infranchissable entre 
l' engelsisme et le stalinisme." Il ajoute : 
"Le gouffre philosophique qui sépare la 
démarche ouverte, critique et humaniste 
du socialisme scientifique et un scientis­
me socialiste dénué de tout principe 
moral jusqu'à l'horreur ( .. .), le socia­
lisme d'Engels n'a pas de lien nécessai­
re avec le marxisme d 'Etat du XX' 
siècle" (p. 483). Cette défense d'Engels 
appelle quelques commentaires : il n'y a 
pas d'"idéologie soviétique du XX' 
siècle", "le marxisme d'Etat" n'est 
qu'une imposture et le "scientisme so­
cialiste" n'est qu'un leurre : Lénine, 
Trotsky, Boukharine, Preobrajenski ont 
- par-delà leurs nuances, voire leurs 
différences - un souci commun : analy­
ser le plus précisément possible le mon­
de pour définir les moyens d'agir afin de 
renverser un système capitaliste dont la 
survie plonge 1 'humanité et la civilisa­
tion dans une crise mortelle . Leurs ad­
versaires les plus déterminés ne peuvent 
nier cet objectif, même s'ils n'en parta­
gent ni les fins ni les moyens. 

La pensée de ces bolcheviks n'a donc 
aucun rapports avec l'idéologie de Stali­
ne, que Tristam Hunt qualifie très géné­
reusement de "scientisme socialiste". 
L'idéologie du stalinisme n'est ni scien­
tiste ni socialiste : elle a pour fonction 
non de fournir non une explication du 
monde, mais de masquer les intérêts so­
ciaux, matériels et politiques d'une caste. 
Elle n'a donc qu'une fonction de camou­
flage. Ce faisant, Staline n'a rien in­
venté : les classes ou castes dominantes 
ont toujours présenté et présentent tou­
jours la défense de leurs intérêts particu­
liers comme l'expression d'un mythique 
intérêt général ou de la défense d'un 
"bien" ténébreux contre un "mal" tout 
aussi obscur comme paravent idéolo-
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gique de leurs intérêts sociaux, matériels 
et politiques . 

Il a à sa manière et comme les autres 
invoqué un principe moral en présentant 
ceux qu'il voulait liquider comme des 
"saboteurs" ou des "espions". Non seu­
lement le socialisme d 'Engels n ' a pas de 
"lien nécessaire" avec cette pratique po­
licière, mais il en est l'inverse. 

Les slogans sarcastiques d'Orwell 
dans 1984 (la guerre, c 'est la paix , etc .) 
visent non seulement l'URSS stalinien­
ne, mais tous les régimes d'exploitation 
et d'oppression qui recourent nécessaire­
ment et systématiquement au mensonge. 
La guerre , c'est la démocratie : n'est-ce 
pas par exemple ce que nous serinent des 
gouvernements dits démocratiques à 
propos de l'Irak depuis sept ans ? La dé­
mocratie n 'en est en rien responsable. 

En insistant sur la rupture radicale 
entre Engels et le stalinisme, le livre de 
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Tristam Hunt, par-delà telle ou telle for­
mule contestable , va à contre-courant 
d'une mode il est vrai un peu défraîchie. 
Il donne en prime une image vivante de 
son héros, dont il suit pas à pas l'existen­
ce tour à tour bouillonnante et studieuse , 
car Engels , comme Marx , a toujours ten­
té de traduire la pensée en action . 

On peut sans doute lui reprocher 
d ' accorder une place trop mince à l ' acti­
vité d'Engels aux côtés de Marx dans la 
vie de la Première Internationale , à la­
quelle les deux hommes consacrèrent 
près de dix ans de leur vie politique. 
Mais au regard de tout ce qui s 'écrit sur 
eux aujourd 'hui, le livre de Tristam Hunt 
est incontestablement à lire et se lit aisé­
ment. Il est d ' autant plus utile de le lire 
que, comme il le souligne , "l 'analyse 
critique d'Engels résonne par-delà les 
siècles" (p . 487) . 

Jean-Jacques Marie 
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Dans Le Monde (18-19 octobre 2009), sous le titre Un prix Nobel 
de promesses ? , Howard Zinn réagissait à l'attribution du prix Nobel 

de la paix à Barack Obama, ((qui, soulignait-il, mène des guerres dans deux 
pays et des actions militaires dans un troisième (le Pakistan)", en rappelant 

quelques exploits militaires des présidents Thomas Woodrow Wilson 
et Theodore Roosevelt, et du secrétaire d'Etat Henry Kissinger, 

eux aussi décorés du prix Nobel de la paix. 
((Wilson, écrit-il, a ordonné le bombardement de la côte mexicaine, 

envoyé des troupes occuper Haïti et la République dominicaine, 
et impliqué les Etats-Unis dans le massacre à grande échelle 

qui se déroulait en Europe durant la Première Guerre mondiale ... " 
((Theodore Roosevelt( ... ) a pris part à la conquête de Cuba par les Etats­

Unis, il prétendait libérer cette petite île du joug espagnol 
tout en l'emprisonnant dans des chaînes américaines. Et une fois président, 

il mena une guerre sanglante pour soumettre les Philippins, 
allant jusqu'à féliciter un général américain qui venait de massacrer 

six cents villageois sans défense. 
Plus tard, enfin, le comité (Nobel) estima qu'il était juste de décerner un prix 
de la paix à Henry Kissinger, qui avait signé l'accordfinal mettant un terme 

à la guerre du Vietnam, dont il avait pourtant été l'un des instigateurs. 
Kissinger, qui avait servilement approuvé Nixon dans sa volonté d'étendre la 

guerre en procédant au bombardement de villages au Vietnam, au Laos et 
au Cambodge. Kissinger, qui correspond très exactement à la définition du 

criminel de guerre, s'est vu attribuer un prix Nobel de la paix!" 
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HOWARD ZINN: LE MASSACRE DES MINEURS GRÉVISTES DE LUDLOW (ÉTATS-UNIS, 1914) 

Le "massacre de Ludlow" (1914) 
Une histoire populaire 
des Etats-Unis, par Howard Zinn. 
Publié aux Etats-Unis par HarperCollins Publishers. 
© 2002 éditions Agone (Marseille) 
Traduit de l'anglais par Frédéric Cotton. 

E
T peu après 1' accession de 
Woodrow Wilson à la présiden­
ce éclata au Colorado l'un des 
plus durs et des plus violents 

conflits entre les travailleurs et le capital 
industriel de l'histoire des Etats-Unis. 

Cette grève des mines de charbon du 
Colorado commença en septembre 1913 
et culmina avec le "massacre de Lud­
low", en avril 1914. Onze mille mineurs, 
pour la plupart des immigrants grecs, ita­
liens ou serbes, travaillaient dans le sud 
de l'Etat pour la Colorado Fuel & Iron 
Corporation, propriété de la famille Roc­
kefeller. Indignés par le meurtre d'un dé­
légué syndical , les mineurs se mirent en 
grève contre les salaires misérables, les 
conditions de travail extrêmement dan­
gereuses et le contrôle quasi féodal de 
leur vie au sein des villes complètement 
organisées par les compagnies minières . 
Mother Jones (1), qui, s'occupait à cette 
époque d'organiser la United Mine Wor­
kers, se déplaça dans le Colorado , en­
thousiasma les grévistes par ses discours 
et leur apporta son aide au cours des pre­
miers mois jusqu'à ce qu'elle soit arrê­
tée, enfermée dans une sorte de cachot et 
finalement expulsée de l'Etat. 

Dès que la grève éclata , les mineurs 
furent expulsés des logements qu'ils oc­
cupaient dans les villes possédées par la 
compagnie minière. Soutenus par la Uni­
ted Mine Workers Union , ils établirent 
des campements de tentes dans les col­
lines voisines et poursuivirent la grève 
en maintenant les piquets de grève. Le 
service d'ordre engagé par les représen­
tants de Rockefeller - des hommes de 
l'agence Baldwin-Felt Detective- utili­
saient des fusils-mitrailleurs et des cara­
bines, et effectuaient des raids sur les 

(1) Connue sous le nom de Mother Jones (1837-
1930) , Mary Harris Jones est née à Cork, en Ir­
lande. Elle émigre avec sa famille d'abord au Ca­
nada (Toronto) avant de s'installer aux Etats ­
Unis. Elle est institutrice à Chicago, puis ouvre 
un commerce de confection à Memphis. Son ma­
ri, puis ses quatre jeunes enfants meurent en 1867 
lors d'une épidémie de fièvre jaune dans le Ten­
nessee , et, en 1871 , son nouveau commerce est 
détruit à Chicago dans un incendie. Désormais 
sans famille , elle se consacre à l'action militante 
au sein des Chevaliers du travail , un groupe 
d'activistes précurseurs des Industrial Workers of 
the World . Elle milite ensuite pour le compte du 
syndicat des United Mine Workers , puis dans les 
IWW, à partir de 1905 , tout en s' impliquant éga­
lement aux côtés du Parti socialiste d'Amérique 
dirigé par Eu gene V. Debs , lui aussi membre fon­
dateur des IWW. 
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campements des grévistes . La liste des 
grévistes assassinés s'allongea, mais les 
autres tinrent bon, interceptèrent un train 
blindé et se battirent pour se débarrasser 
des briseurs de grève. La résistance des 
mineurs qui refusaient de lâcher prise 
empêchait les mines de fonctionner. Le 
gouverneur du Colorado (que l'un des 
directeurs de mines Rockefeller appelait 
"notre petit cow-boy de gouverneur") fit 
appel aux membres de la garde nationa­
le , dont les salaires furent payés par les 
Rockefeller. 

Au début , les mineurs pensèrent que 
la garde nationale allait les protéger et 
l'accueillirent avec des drapeaux et des 
cris de joie. Mais ils découvrirent vite 
qu'elle avait pour mission de faire cesser 
la grève . La garde introduisit des bri­
seurs de grève de nuit sans pour autant 
les informer qu'une grève était en cours. 
Les mineurs furent roués de coups, arrê­
tés par centaines, et la troupe chargea 
plusieurs fois des manifestations de 
femmes dans les rues de Trinidad, la 
plus grosse agglomération des environs . 
Mais les mineurs refusaient obstinément 
d'abandonner. Après l'hiver particulière­
ment rigoureux de 1913-1914, il devint 
clair qu'il faudrait prendre des mesures 
extraordinaires pour briser cette grève. 

En avril1914, deux compagnies de la 
garde nationale se tenaient dans les col­
lines surplombant le plus important cam­
pement des mineurs, celui de Ludlow, 
qui abritait des centaines d'hommes, de 
femmes et d'enfants. Au matin du 20 
avril 1914, ce campement devint la cible 
des fusils-mitrailleurs . Les mineurs se 
défendirent à coups de fusil. Leur leader, 
un Grec nommé Lou Tikas, fut attiré 
dans les collines sous prétexte de négo­
cier une trêve et y fut exécuté par une 
compagnie de la garde nationale . Les 
femmes et les enfants creusèrent des 
fosses sous les tentes pour échapper aux 
tirs des mitrailleuses. Au crépuscule , les 
gardes nationaux descendirent des col­
lines pour mettre le feu au campement et 
les familles s'enfuirent dans les collines. 
Treize personnes furent abattues dans 
leur fuite . 

Le lendemain, un employé du télé­
phone passant à travers les ruines du 
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campement souleva une plaque d'acier 
qui recouvrait une fosse creusée dans 
l'une des tentes et découvrit les corps 
carbonisés, recroquevillés, de onze en­
fants et deux femmes. Cet événement est 
aujourd'hui connu sous le nom de mas­
sacre de Ludlow. 

La nouvelle courut rapidement à tra­
vers tout le pays. A Denver, la United 
Mine Workers fit paraître un "Appel aux . 
armes" : "Défendez-vous, réunissez 
toutes les armes et les munitions légale­
ment disponibles." Trois cents grévistes 
en armes des autres campements se diri­
gèrent vers Ludlow, coupèrent les fils du 
téléphone et du télégraphe , et se préparè­
rent à combattre. Les cheminots refusè­
rent de convoyer des soldats de Trinidad 
vers Ludlow. A Colorado Springs, trois 
cents mineurs syndiqués quittèrent leur 
poste et se dirigèrent vers la région de 
Trinidad, emportant avec eux toutes 
sortes d'armes. 

A Trinidad même, les mineurs qui 
avaient assisté au service funéraire dédié 
à la mémoire des vingt-six morts de 
Ludlow se rendirent ensuite dans un bâ­
timent où des armes avaient été mises à 
leur disposition. Ils se saisirent des fusils 
et se rendirent dans les collines, sacca­
geant les mines, tuant quelques gardes et 
faisant exploser les puits. La presse ex­
pliqua que, "soudainement, toutes les 
collines des environs semblaient 
grouiller d'hommes". 

A Denver, quatre-vingt-deux soldats 
de l 'armée refusèrent de monter dans le 
train à destination de Trinidad. Un jour­
naliste raconta que ces "hommes 
(avaient) déclaré qu ' ils ne participe­
raient pas au massacre de femmes et 
d'enfants, et injurié les trois cent cin­
quante soldats qui acceptaient de monter 
dans le train" . 

Cinq mille personnes manifestèrent 
sous la pluie à Denver, capitale de l 'Etat 
du Colorado, exigeant que les officiers 
de la garde nationale présente à Ludlow 
fussent jugés pour meurtre. Ils accu ­
saient également le gouverneur de com­
plicité. La Denver Cigar Makers Union 
vota l'envoi de cinq cents hommes ar­
més à Ludlow et à Trinidad. Les femmes 
du syndicat des travailleurs de la confec-
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tion de Denver annoncèrent que quatre 
cents d'entre elles s'étaient portées vo­
lontaires comme infirmières pour se 
rendre auprès des grévistes. 

Partout à travers le pays, on organisa 
des rassemblements et des manifesta­
tions. Il y eut des piquets devant le siège 
social de Rockefeller sur Broadway, à 
New York. Un prédicateur qui avait pris 
la parole sur le perron du temple auquel 
Rockefeller réservait parfois ses sermons 
fut matraqué par la police. 

Le New York Times fit paraître un 
éditorial sur les événements du Colora­
do, qui attiraient 1' attention internationa­
le. L'inquiétude du Times n'était pas due 
aux atrocités qui avaient eu lieu à Lud­
low, mais aux erreurs de stratégie qui 
avaient été commises. Son éditorial sur 
le massacre de Ludlow commençait 
ainsi: "Quelqu'un afait une énorme 
gaffe." Deux jours plus tard, alors que 
les mineurs armés campaient dans les 
collines, le Times écrivait : "Avec les 
armes les plus meurtrières aux mains 
d'hommes désespérés, on ne peut dire ce 
qu'il adviendra de la guerre au Colora­
do s'il n'y est pas mis fin par la force 
( ... ) . Le président devrait cesser de por­
ter toute son attention sur le Mexique 

pour prendre le temps d'appliquer des 
mesures fermes au Colorado." 

Le gouverneur du Colorado exigea et 
obtint de Woodrow Wilson qu'il envoie 
des troupes fédérales pour ramener 
l'ordre. C'est alors que le grève com­
mença à s'essouffler. Des commissions 
désignées par le Congrès se rendirent sur 
place et recueillirent quelques milliers de 
pages de témoignages. Le syndicat ne fut 
pas reconnu officiellement pour autant 
et, malgré la mort de soixante-dix hom­
mes, femmes et enfants, aucun milicien 
ou surveillant des mines ne fut inculpé 
pour meurtre. 

Le Colorado avait été la scène d' un 
terrible conflit de classes qui avait eu des 
répercussions à travers tout le pays. La 
menace d'une révolte de classe existait à 
l'évidence toujours dans le cadre des 
rapports sociaux américains et dans 1' es­
prit de la classe laborieuse - et ce mal­
gré toutes les lois votées , les réformes li­
bérales entreprises, les enquêtes pu­
bliques en cours et tous les beaux dis ­
cours de repentance et de réconciliation. 

Howard Zinn 
Une histoire populaire des Etats­

Unis, chapitre XIII, pages 401 à 406. 

Howard Zinn 
{1922·2010) 

L 
E célèbre historien américain 
Howard Zinn est mort à l'âge 
de 87 ans , après une longue vie 
bien remplie. Né dans une fa­

mille ouvrière, il s'est engagé dans l'US 
Army Air Corps pendant la Seconde 
Guerre mondiale. Il a servi comme bom­
bardier dans la ge Armée aérienne, par­
ticipant à la destruction de Royan en 
avril 1945. L'objectif était de réduire la 
dernière poche de résistance de la marine 
allemande , mais , du fait de la première 
utilisation du napalm en combat aérien, 
un grand nombre de civils français ont 
également péri. A partir de ce moment, 
Zinn s'est toujours opposé à la guerre , 
quel que soit le prétexte. 

Il a pu faire valoir le "GI Bill" pour 
obtenir une bourse d'études destinées 
aux anciens combattants et s'inscrire à 
Columbia University - comme une par­
tie de toute une génération d'Américains 
qui ont pu ainsi avoir accès à l'enseigne­
ment supérieur. Auparavant, les facultés 
ou les universités avaient été surtout le 
domaine réservé de 1' élite. Désormais, 
des centaines de milliers d'étudiants ve­
nus de la classe ouvrière ont pu faire de 
brillantes études universitaires. 

Le premier poste de Zinn au Spelman 
College, à Atlanta, en Georgie, l'a mis 
en contact étroit avec le Mouvement des 
droits civils. Son engagement actif dans 
le mouvement pour la défense de ses 
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étudiantes d'origine afro-américaine a 
entraîné son licenciement. Cependant, il 
a aussitôt retrouvé un poste de profes­
seur à l'université de Boston, où de nou­
veau il s'est opposé à la direction réac­
tionnaire du président de l'université, 
John Silber. Cette fois, cependant, il a 
défendu la faculté et son propre cas avec 
succès. Entre-temps, il était devenu un 
militant et un écrivain contre la guerre 
du Vietnam. 

En 1980, la première édition de son 
œuvre, Une histoire populaire des Etats­
Unis, a été publiée avec un tirage de 
5 000 exemplaires. Au cours des décen­
nies suivantes, la réputation de ce livre 
et son introduction dans les programmes 
scolaires et universitaires se sont accrues 
jusqu'à ce qu'il soit vendu à plus de 
deux millions d'exemplaires. Cette œu­
vre est une parfaite illustration de la 
"nouvelle histoire" écrite "par le bas" -
celle qui raconte les histoires des mou­
vements de base radicaux en Amérique 
et les conflits souvent violents contre la 
classe dominante de l'élite. Pour beau­
coup, beaucoup de lecteurs, c'était la 
première fois qu'ils entendaient parler 
d'Eugene Debs ou d'Emma Goldman. 
"Nous ne devons pas accepter , a écrit 
Zinn dans sa préface , la mémoire des 
Etats comme la nôtre. " Cela signifie que 
l 'expérience du peuple et non celle d'au­
cun gouvernement , transmise par une 
multitude de canaux, est la véritable 
source de la vérité. 

Par son œuvre et par son activité poli­
tique incessante, Zinn ressemble à l'his­
torien anglais Edward Thompson, dont 
l'ouvrage La formation de la classe ou­
vrière anglaise a fait sensation lors de sa 
publication dans les années 1960. Tous 
les deux ont été des exemples vivants 

d"'intellectuels publics " - engagés 
dans l'exhumation des restes enfouis de 
l'histoire de la classe ouvrière, mais aus­
si des opposants farouches à la guerre et 
à l 'empire. 

Les opinions politiques personnelles 
de Zinn étaient anarchistes, comme il l'a 
dit lui-même. Il éprouvait une méfiance 
profonde dans tout ce qui était soutenu 
par l'Etat. Il citait souvent de "petits" 
gestes comme une manifestation dans un 
bus contre la ségrégation raciale, qui, 
s'ils s'étendaient, pouvaient être le signe 
de profonds changements sociaux . Si 
chacun participait réellement à la démo­
cratie, et en tirait profit, la société tout 
entière pourrait être transformée . Il a 
conclu son autobiographie dans les 
termes suivants : "Espérer quand les 
temps sont durs, ce n'est pas simplement 
follement romantique. C'est fondé sur le 
fait que l'histoire humaine n 'est pas seu­
lement l'histoire de la cruauté, mais aus­
si celle de la compassion, du sacrifice, 
du courage et de la bonté. Ce que nous 
choisissons de souligner dans cette his­
toire complexe déterminera notre vie. Si 
nous ne voyons que le pire, cela détruit 
notre capacité à faire quelque chose ... 
Et si nous agissons vraiment, même 
d'une façon modeste, nous n 'avons pas à 
attendre quelque grand avenir utopique. 
L'avenir est une succession infinie de 
présents, et vivre maintenant comme 
nous estimons que les êtres humains de­
vraient vivre, en opposition à tout ce qui 
est mauvais autour de nous, c'est en soi 
une victoire merveilleuse." 

Fred Whitehead, 
Kansas City, 
février 2010 

Nous remercions les éditions Agone, qui nous ont autorisés à reproduire l'ex­
trait de l'ouvrage d'Howard Zinn consacré au massacre de Ludlow. 
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Les Cahiers du mouvement ouvrier ont publié dans leur no 12 une étude 
de Tiso Jossifort sur la révolte de Radomir, mouvement insurrectionnel 

qui a secoué la Bulgarie en septembre-octobre 1918. A la suite de la défaite 
militaire de 1' armée bulgare engagée par la monarchie aux côtés de 

l'Allemagne et de l'Autriche-Hongrie lors de la Première Guerre 
mondiale, plusieurs milliers de soldats se soulevèrent. Bien qu'écrasée, 

cette insurrection fut le point de départ d'une profonde crise 
révolutionnaire en Bulgarie, qui se poursuivit jusqu'en 1923. 

1 

Nous publions des pages consacrées au même événement, 
tirées de la biographie de l'anarchiste bulgare G. Cheïtanov par 

l'anarchiste bulgare Gr Baltanski (Cheïtanov. Pages d'histoire 
du mouvement libertaire bulgare, éditions Notre Route, 1965, pp. 89 à 95). 
Le mouvement anarchiste était assez puissant à cette époque en Bulgarie. 
Précisons, pour la compréhension de ces pages, que la social-démocratie 

bulgare était divisée en deux fractions : les socialistes étroits 
(plus ou moins proches des bolcheviks) et les socialistes larges, proches 
des mencheviks. Quant à Stamboliski, longtemps emprisonné pour son 

opposition à laguerre, il était le leader d'une puissante Union paysanne, 
qui formera un gouvernement d'union en 1919 renversé par un complot 

militaire en 1922. Les officiers tortureront et abattront Stamboliski 
et plusieurs autres dirigeants paysans. 

Hommes hors sér ie " 

GR. BALKANSKI 

G. CHEÏTANOV 
PAGES D•HISTOIRE 

du mouvement libertaire bulgare 
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''Le danger d'une insurrection 
largement populaire" 

L
E mécontentement toujours 
croissant de la population, l'ef­
fondrement de tout prestige du 
roi Ferdinand et des partis 

bourgeois, responsables de l'engagement 
de la Bulgarie dans la guerre, l'accrois­
sement, en revanche, de la renommée de 
l'Union paysanne et des sociaux-démo­
crates (socialistes étroits) se produisant 
grâce à leur opposition à cette boucherie 
humaine, et le danger réel d'une insur­
rection largement populaire dans la­
quelle les anarchistes, en tant que fer­
ment révolutionnaire, auraient joué· un 
rôle important, tout cela dictait aux res­
ponsables, comme cela arrive toujours et 
partout en pareilles circonstances, une 
politique de compromis, de souplesse et 
de repliements tactiques, dans le but 
d'occuper des positions plus défendables 
et d'attendre que passent les nuages de 
grêle et les foudres éventuelles. Dans des 
situations aussi menaçantes, les paraton­
nerres deviennent une "nécessite histo­
rique". 

Ferdinand, le premier, devait cher­
cher a sauvegarder sa couronne, suivi 
ensuite par le jeune capitalisme bulgare 
qui avait intérêt à éviter la catastrophe 
complète. 

Seule l'opposition pouvait servir de 
meilleur "paratonnerre". Mais les inté­
rêts de la cour et de la bourgeoisie, pré­
férant le moindre mal, conseillaient la 
prudence et les reculs progressifs. 

La "germanophilie" 
devait se transformer 
en "russophilie" 

Les responsables se rendaient bien 
compte que les "puissances centrales" 
avaient perdu toute chance de gagner la 
guerre et que, par conséquent, la "germa­
nophilie" devait se transformer en "rus­
sophilie", en faisant passer la direction 
du pays entre les mains des "amis" des 
"puissances alliées". 

Ce sont les démocrates et les radi­
caux qui correspondaient le mieux à ce 
choix au moment où la crise allait se dé­
clencher. Et, en effet, après l'inévitable 
démission du gouvernement Radoslavov, 
le 21 juin 1918, le nouveau gouverne­
ment fut formé par Malinov (démocrate) 
et Kostourkov (radical). La tâche précise 
de ce gouvernement fut d'effectuer un 
revirement sur le plan de la politique ex­
térieure. Mais pour préserver quelque 
chance, d'ailleurs bien illusoire, d'abou­
tir à une paix plus honorable ou, tout au 
moins, moins désastreuse, ce gouverne­
ment dut poursuivre la guerre. 

L'allure d'une véritable 
révolution 

Ce fut dans ces circonstances ab ­
surdes que le front s'écroula à Dobro-po-
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lé et qu'éclata le soulèvement des sol­
dats (qui prit l'allure d'une véritable ré­
volution, connue sous le nom d' "évé­
nements de Vladaïa"). 

Ce développement inévitable com­
mença par une désaffection progressive 
du front et par des désertions fréquentes. 
Les soldats qui étaient partis en permis­
sion ne regagnaient plus le front. Cer­
taines unités abandonnaient certaines po­
sitions. Des rébellions locales se décla­
raient dans plusieurs secteurs. Les cas 
d'insoumission à l'autorité militaire de­
venaient de plus en plus fréquents et re­
vêtaient un caractère collectif. 

Les forces de 1 '"Entente" lancèrent 
une offensive sur le front du sud avec 
57 000 soldats et 566 batteries , contre 
15 000 Bulgares et 158 canons. La pré­
paration de l 'attaque commença par la 
canonnade du 14 septembre à 7 heures 
du matin. Le 18 septembre, le front du 
sud fut rompu sur une largeur de 25 kilo­
mètres et une profondeur de 15 kilo­
mètres. Cette défaite fut le résultat non 
seulement de la prédominance écrasante 
de l'ennemi , mais également du manque 
de désir de résister des soldats bulgares . 
On peut résumer leur attitude, à la suite 
de tant de morts inutiles, dans une petite 
phrase qui est devenue un dicton popu­
laire : "Prazna ranitsa né pazi granitsa" 
("Le sac vide ne garde pas les fron ­
tières"). 

Ce fut alors cet événement qui im­
posa un second repliement politique 
des responsables de la catastrophe. Le 
25 septembre, à la demande du ministre 

de la Guerre, Alexandre Stamboliski fut 
libéré. Un peu plus tard , les portes de la 
prison s'ouvraient également devant le 
Dr Raïko Dascalov. 

Ces libérations avaient pour but d'ex­
ploiter 1' autorité morale des leaders 
agrariens afin d'arrêter la retraite des 
troupes et de stabiliser le front. 

Stamboliski, par excès d ' honnêteté, 
de patriotisme peut-être, et aussi par 
manque d ' envergure politique, s'enga­
gea, avant de sortir de prison, à travailler 
dans ce sens. Ce fut sa première faute 
grave d'homme politique représentant la 
grande majorité de la paysannerie de 
gauche. 
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Aujourd'hui, avec le recul des temps 
et en s'appuyant sur les faits , nous pou­
vons constater la justesse du jugement 
que Cheitanov porta sur Stamboliski, 
pour qui il avait pourtant de la sympa­
thie , dans la réponse qu'il donna à Kosta 
Todorov en 1917 et qui fut reproduite 
dans sa "Lettre ouverte" dont il a déjà 
été question. 

« Je n'ai accorde aucun crédit -
écrit Cheitanov - à cette idée (1), car je 
savais que vous étiez des hommes sans 
principes et sans honneur. Et les événe­
ments de septembre 1918 l 'ont prouvé. 
Vous avez abandonné misérablement 
ceux qui tombaient à Vladaïa et vous 
vous êtes rendu à la cour ; aujourd'hui, 
vous amusez, tel un vieil ours, le jeune 
"roi des Bulgares". C'est à partir de ce 
jour que commença votre tragi-comé­
die. » 

Paroles lourdes de sens, jugement 
cruel de la part d'un ancien ami, mais 
correspondant à la vérité historique ! 

Demander des comptes 
Les soldats révoltés abandonnaient le 

front en masse et se dirigeaient vers la 
capitale pour demander des comptes à 
ceux qui étaient responsables de tant de 
privations, de tant de souffrances et 
d'une telle catastrophe nationale. Le 
nombre des insurgés s'élevait de quatre à 
cinq mille au début pour atteindre dix 
mille en quelques jours. Le 24 septem­
bre, un groupe de trente à quarante sol­
dats envahit le quartier général de Kus­
tendil et arrêta tous les officiers d'état­
major. 

Stamboliski , ce même Stamboliski 
qui, avec une telle clairvoyance, avait 
prévu la fin inévitable de Ferdinand et 
montré un tel courage en formulant à la 
veille de la guerre son jugement sur la 
monarchie - jugement de l'histoire el­
le-même - accepta une audience de ce 
même Ferdinand qu'il avait moralement 
liquidé. Il se déclara disposé à se rendre, 
en compagnie d'un groupe de députés, 

(1) D'une rébellion organisée par les anarchistes 
dans la prison, qui se serait étendue et la capitale. 
(Note de l'auteur.) 
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au camp des soldats révoltés et de s'em­
ployer à la consolidation du front. Et, 
malheureusement, il tint parole ... 

Cependant, à la veille de se rendre au 
camp des soldats révoltés, Stamboliski 
rencontra Blagoev, leader des socialistes 
étroits (futurs communistes-bolcheviks) 
et lui proposa une collaboration dans le 
but de renverser le gouvernement Mali­
nov-Kostourkov et de se partager le pou­
voir. Blagoev s'y refusa. 

Un refus catégorique 

Par décision du gouvernement, un 
groupe de parlementaires composé 
d'Alexandre Stamboliski, du Dr Raïko 
Dascalov, de Nicolas Sakarov, d' Alexan­
dre Guerguinov, d'Ilia Gueorgov, de 
Stoyan Momtchev, d'Alexandre Me­
khandjyski et du ministre de la Guerre, 
le général Savov, partit le 26 septembre à 
Radomir. Stamboliski prononça un dis­
cours devant les soldats, tentant de les 
convaincre de retourner au front. Les 
soldats l'interrompirent plusieurs fois, 
protestant et exprimant un refus catégo­
nque . 

Le lendemain, la même délégation se 
rendit à Kustendil, répéta la même tenta­
tive et obtint le même résultat : un refus 
catégorique. Entre-temps, Dascalov re­
tourna à Radomir et se déclara solidaire 
des insurgés en proclamant la "Répu­
blique de Radomir". Stamboliski, après 
une certaine hésitation, y adhéra égale­
ment. 

Aveuglés par leur 
dogmatisme héréditaire 

Quelle fut 1' attitude des socialistes 
étroits face à ces événements ? Se décla­
rant en paroles "révolutionnaires", mais 
amollis par une longue tradition parle­
mentaire et aveuglés par leur dogmatis­
me héréditaire, ils négligèrent l'insurrec­
tion militaire et populaire. Pour présen­
ter d'une façon plus authentique l'attitu­
de adoptée par ce parti, qui, avec toutes 
ses prétentions de guide irremplaçable et 

d'avant-garde de la révolution, dut se 
tromper plus d'une fois et aux moments 
les plus décisifs de l'histoire du peuple 
bulgare, passons la parole à Georges Di­
mitrov. 

"N'ayant pas encore acquis la 
conception léniniste de l'union de com­
bat des travailleurs et des paysans -
écrit Georges Dimitrov dans son rapport 
politique du comité central du Parti com­
muniste bulgare au v• Congrès, p. 19 - , 
le parti estimait que les soldats révoltés, 
vu leur origine paysanne, ne visaient pas 
l'instauration d'un pouvoir soviétique et 
ne pouvaient pas être capables d'aboutir 
à une véritable révolution. Ce fut juste­
ment à cause de cette attitude marxiste 
doctrinaire que notre parti ne se char­
gea pas de la direction de l'insurrection. 
Il n'entreprit rien pour la transformer en 
une révolution du peuple, ce qui la 
condamna à demeurer un soulèvement 
isolé, sans direction sérieuse et à être 
écrasée." 

Cet important aveu de l'un des lea­
ders responsables des socialistes étroits 
en ce qui concerne la grande trahison de 
septembre 1918 ne dit pas toute la vérité. 
A quel "pouvoir soviétique" fait-il allu­
sion, à un moment où une telle formule 
était ignorée des soldats et lorsque le 
parti des socialistes étroits lui-même 
n'avait pas encore adhéré au bolchevis­
me et restait toujours un parti social-dé­
mocrate foncièrement parlementariste ? 
Comment Dimitrov se permit-il de parler 
de leur "direction de l'insurrection" alors 
que les socialistes étroits n'étaient 
qu'une minorité insignifiante sans aucu­
ne participation au soulèvement des sol­
dats? 

Un seul fait est à retenir dans cet ex­
traordinaire aveu de 1' ancien secrétaire 
de l'Internationale communiste, c'est 
que les socialistes étroits d ' autrefois et 
leurs héritiers légitimes d'aujourd'hui -
staliniens ou krouchtchéviens - ne sont 
"révolutionnaires" que lorsqu'ils ont 
1' espoir de diriger. Si un tel espoir ne se 
présente pas pour eux, ils se désintéres­
sent de tout mouvement révolutionnaire 
spontané et l'abandonnent, restant dans 
une "neutralité" absurde pouvant aller 
jusqu'à la trahison. 
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Dans ces conditions, l'écrasement de 
l'insurrection des soldats ne pouvait at­
tendre longtemps. Cependant, la victoire 
de l'ennemi ne fut pas totale. Le princi­
pal responsable de la catastrophe, Ferdi-

nand, qui avait quitté le palais royal par 
train spécial dès le début de 1' insurrec­
tion, préféra, malgré cet écrasement, ab­
diquer en faveur de son fils Boris, qui 
occupa le trône le 3 octobre 1918. 

Alexandre Stamboliski (à gauche). 
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Boris Souvarine: 
Eloge 

des bolcheviks 
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Boris Souvarine, membre de la SFIO 
pendant la Première Guerre mondiale, soutint dès le début la révolution 

d'octobre 1917 (ou de novembre, conformément au calendrier grégorien). 
En mai 1919, il est élu à la commission exécutive du Comité (français) 

de la Troisième Internationale. II est élu au comité directeur 
du Parti communiste français créé au lendemain de la scission de la SFIO 

à Tours, en décembre 1920.11 publie le Bulletin communiste. 
En juillet 1921, il est coopté au comité exécutif de l'Internationale 

communiste au lendemain de son Troisième Congrès. II représente 
le comité directeur du Parti communiste à l'Internationale. Le soutien 

qu'il apporte à Trotsky dans la lutte de l'Opposition de gauche 
lui vaut d'être exclu du Parti communiste en juillet 1924. 

En 1929, il rompt avec l'Opposition de gauche internationale. 
Au lendemain de la guerre, il sera l'un des animateurs du BEIPI (bientôt 

rebaptisé Est-Ouest) aux côtés de Georges Albertini, ancien secrétaire 
du Rassemblement national populaire de Marcel Déat et homme de main 
politique du patronat français. Ses opinions d'alors n'ont plus rien à voir 
avec celles de sa jeunesse, mais il refusera toujours d'accepter un certain 
nombre des ragots et mensonges réactionnaires inlassablement rapportés 

sur Lénine et Trotsky, à commencer par le prétendu train blindé 
et le prétendu argent allemand. Cela lui vaudra le reproche 

(assez largement exagéré) de Soljenitsyne de ne pas vouloir rompre 
avec son engagement de jeunesse. 

Paolo Casciola, animateur des Quaderni Pietro Tresso~ vient de republier 
l'Eloge des bolcheviks~ publié par Souvarine en 1919. 

Nous reproduisons ici deux des quatorze chapitres de cette longue 
brochure. Le lecteur désireux de s'en procurer le texte entier 

peut la commander pour 10 euros (port compris) auprès de l'éditeur 
des Quaderni Pietro Tresso, Paolo Casciola C P 154 50100 Firenze, Italie. 
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BORIS SOUVARINE: ÉLOGE DES BOLCHEVIKS 

''Les contre-révolutionnaires 
russes n'étaient pas seuls" 

L 
A révolution de Novembre 
s'était accomplie dans le mini­
mum de violence : tous les spec­
tateurs en témoignent ( 1). Ce 

prétendu coup de force fut la simple 
consécration de la puissance de fait des 
soviets. 

Les bolcheviks prirent le pouvoir 
comme on cueille un fruit mûr. L' écra­
sante majorité du peuple était avec eux. 
Jamais prétendu coup d'Etat n'eut carac­
tère plus légitime. Il fallut une formi­
dable accumulation de mensonges dans 
la presse mondiale pour obscurcir cette 
vérité. 

La minorité conservatrice, détentrice 
des organes de gouvernement, des ser­
vices publics, etc., prétendit faire échec à 
la majorité populaire. Ce fut la "grève 
des intellectuels", entrevue par Jaurès en 
prévision d'un mouvement prolétarien. 
Les employés des ministères, du ravi­
taillement, et d'autres services publics 
indispensables à la vie du pays, aban­
donnèrent leur poste après s'être oc­
troyés plusieurs mois d'appointements 
d'avance . La classe moyenne, d'esprit 
petit- bourgeois, boycotta le régime des 
soviets. Dans bon nombre d'usines, mê­
me tactique des techniciens et directeurs 
d'entreprises . Tous les moyens étaient 
bons pour provoquer l'écroulement du 
système soviétique. 

Les bolcheviks durent improviser des 
cadres nouveaux, un nouveau personnel, 

pour remplacer les saboteurs. Tâche in­
grate : les travailleurs n'avaient ni l'édu­
cation ni l'expérience nécessaires au bon 
fonctionnement des rouages d'un Etat 
économique moderne. Mais leur bonne 
volonté était sans limites et, tant bien 
que mal, la réorganisation s'accomplit. 

Plus tard, d'ailleurs, la résistance des 
ennemis du régime fut brisée et les "in­
tellectuels" reprirent leur place dans les 
cadres de la République des soviets. 

La lutte contre-révolutionnaire, 
d'abord sourde et inavouée, se manifesta 
rapidement de plus en plus ouverte et au­
dacieuse. Les journaux répandirent non 
seulement d'odieuses légendes pour rui­
ner le crédit des militants bolcheviques, 
mais encore des fausses nouvelles pour 
créer la panique . Les bolcheviks rendi­
rent coup pour coup et privèrent certains 
journaux d'une liberté qui n'était pas la 
liberté de la presse, mais la liberté d'em-

(1) Même les plus impudents calomniateurs des 
bolcheviks reconnaissent le fait en décrivant les 
événements. Voir Claude Anet (La Révolution 
russe) , Gabriel Domergue (La Russie rouge), etc . 
Voir aussi les ouvrages plus impartiaux d'Aime 
Masson (Histoire complète de la révolution 
russe), d' Antonell i (La Russie bolcheviste), etc. 
Voir surtout les récits de Jacques Sadoul , d 'Ar­
thur Ransome (Dai/y News), de Philips Priee 
(Manchester Guardian ' ) , du colonel Robins 
(presse américaine), de John Reed (Ten days that 
shook the World) , de Miss Bessie Beatty (The 
Red Heart of Russia) , de Mine Louise Bryant 
(Six Red Months in Russia) , et les ouvrages de 
Trotsky , Boukharine, Wanine , etc. 
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poisonner les esprits, de mentir et de ca­
lomnier. Ce ne fut que beaucoup plus 
tard, lorsque la guerre civile atteignit au 
paroxysme, qu'ils supprimèrent la presse 
d'opposition : c'était un moyen de com­
bat aussi légitime que l'emploi de bom­
bes et de mitrailleuses par leurs ennemis 
(2). 

Ceux -ci employèrent des procédés de 
lutte qui devaient provoquer une explo­
sion de colère populaire et qui, mettant 
en péril les conquêtes de la révolution, 
exigeaient une répression sans merci. Ils 
paralysèrent le ravitaillement des villes 
en excitant les paysans à refuser leurs 
produits aux soviets. Ils suscitèrent des 
soulèvements à main armée et une guer­
re civile déclarée. Ils pactisèrent avec 
l'étranger, qu'ils appelèrent en Russie 
pour "rétablir l'ordre" : on sait ce que 
cette expression évoque de répressions, 
de fusillades, de cours martiales, d' exé­
cutions en masse. Ceux qui purent faire 
appel aux hobereaux allemands, comme 
les social-patriotes d'Ukraine et de Géor­
gie, ne rougirent pas de le faire . Ceux 
qui purent s' aboucher avec les Anglais, 
les Français, les Américains, les J apo­
nais, firent de même. Tous les alliés 
étaient acceptables pour ceux qui exé­
craient la révolution prolétarienne. 

Les contre-révolutionnaires russes 
n'étaient pas seuls. Leur besogne néfaste 
fut puissamment secondée, souvent mê­
me dirigée par la clique des diplomates 
et de certains militaires anglais, français 
et américains. Les agissements de ces 
misérables défient toute flétrissure, par 
le niveau d'ignominie qu'ils ont atteint. 
L'organisation de l'émeute désastreuse 
d'Iaroslav, qui coûta de nombreuses vies 
humaines et détruisit des merveilles d'art 
et d'archéologie ; de la randonnée des 
Tchéco-Slovaques, qui ravagèrent la val­
lée de la Volga et la Sibérie, commettant 
d'indescriptibles atrocités ; les tentatives 
de faire sauter des ponts et des voies fer­
rées, par des malfaiteurs soudoyés, pour 
affamer Petrograd, telles sont les entre­
prises topiques permettant d'apprécier 
leur rôle. C'est devant de tels crimes 
qu'un bourgeois conservateur et antibol­
chevique, M. René Marchand, ex-corres­
pondant du Figaro, libéra sa conscience 
en adressant à deux personnalités sur la 
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confiance et l'amitié desquelles il croyait 
pouvoir compter, MM. Albert Thomas et 
Raymond Poincaré, des lettres révéla­
trices (3). C'est parce qu'il possède 
preuves et documents sur l'action crimi­
nelle des agents alliés que le capitaine 
Jacques Sadoul, envoyé du ministère de 
l'Armement en Russie, membre de la 
mission militaire française, connu de ses 
amis et de ses chefs comme un grand 
honnête homme, d'intelligence remar­
quable et de courage civique exemplaire, 
s'est vu refuser la possibilité de revenir 
en France. 

De tels faits parlent d'eux-mêmes. Ils 
accablent les ennemis des bolcheviks 
d'une honte ineffaçable. Ils sont pour les 
bolcheviks une justification de leurs 
actes, une glorification de leur œuvre. 

La réaction mondiale 
contre les bolcheviks 

La réaction mondiale n'a cessé de 
soutenir la réaction russe dans ses tenta­
tives de restauration de l'ancien régime, 
plus ou moins camouflé. Les Alliés, par­
ticulièrement, ont entretenu en Russie 
une armée de diplomates, de policiers, 
d'espions, de saboteurs, destinés à créer 
des difficultés au pouvoir des soviets 
pour amener sa chute. Nous avons signa­
lé plus haut quelques-uns des exploits 
criminels de cette bande, avec témoi­
gnages à l'appui . Il en est combien 
d'autres ! Le correspondant du Public 
Ledger de Philadelphie, Robert Minor, 
signale par exemple le sabotage des lo­
comotives par des mercenaires de l'am­
bassade française, qui introduisaient de 
l'émeri dans les rouages. Les complots, 

(2) Il est facile de prouver que les bolcheviks 
laissèrent subsister, pendant les six premiers mois 
du pouvoir des soviets , des publications qui les 
couvraient de boue. Devant la Commission d'en­
quête sur le bolchevisme, au Sénat de Washing­
ton, plusieurs témoins produisirent des journaux 
et revues pour montrer que les bolcheviks ne se 
départirent de leur tolérance qu ' à la dernière ex­
trémité, quand le régime soviétique, assailli de 
toute part , dut décupler la vigueur de sa résistan­
ce pour se sauver. 
(3) Ces deux lettres ont paru en brochure , en ven­
te dans les librairies des journaux socialistes. 
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les attentats contre les membres du gou­
vernement soviétique ont été fomentés 
par les agents alliés, que 1' on trouve à 
1' origine de toutes les conspirations, de 
toutes les émeutes, de tous les troubles. 
Les ambassades et les consulats n'ont 
cessé d'abriter les contre-révolution­
naires de tout acabit. Quand, à bout de 
patience, les bolcheviks perquisitionnè­
rent dans les locaux où ils savaient trou­
ver des assassins, ils furent reçus à coups 
de revolver. Et ce sont les scélérats qui 
violaient les lois de l'hospitalité et les 
règles de neutralité diplomatique qui ac­
cusèrent les bolcheviks de violer leurs 
droits d'immunité ! 

Ce n'est pas dans le cadre restreint de 
cette brochure que nous pouvons décrire 
par le menu tons ces faits, citer tous les 
documents et les textes probants qui 
stigmatisent les coupables. II nous faut 
nous borner à une brève relation, en at­
tendant mieux (4). Patience, la vérité est 
en marche ... 

La sédition des prisonniers Tchéco­
Slovaques est un des plus tragiques épi­
sodes de la révolution : elle a été fomen­
tée par les agents alliés . Les faits , dans 
leur simplicité, ont été cachés à l'opinion 
européenne , qui n'a trop longtemps 
connu que la légende. Le gouvernement 
soviétique, fidèle aux engagements pris , 
avait organisé le rapatriement des 
Tchèques par le Transsibérien. Un pre­
mier contingent était arrivé à Vladivos­
tok, les autres s 'échelonnaient. C 'est 
alors que se produisit le débarquement 
des troupes américaines et japonaises à 
Vladivostok ; le soviet y fut dissous, les 
membres emprisonnés, et les socialistes 
de toutes nuances persécutés (5). Les 
bolcheviks, devant cette traîtrise, com­
prirent qu'ils pourvoyaient eux-mêmes 
au renforcement d'un corps d'invasion 
en dirigeant les Tchèques vers Vladivos­
tok. Ils suspendirent le rapatriement et 
négocièrent avec les missions alliées 
pour obtenir le départ des Tchèques par 
la côte de Mourmansk : le débarquement 
des troupes franco -anglaises à Mour­
mansk rendit impossible le rapatrie­
ment ( 6). Les Tchèques refusèrent de se 
laisser désarmer, sur les suggestions des 
émissaires alliés et contre-révolution­
naires russes ; ils occupèrent la région de 

l 'Oural et une partie de la vallée de la 
Volga, où nulle force armée ne se trou­
vait pour les tenir en respect. Ils renver­
sèrent partout les soviets, fusillèrent par 
milliers les socialistes suspects de bol­
chevisme, commirent des atrocités dont 
l'énumération complète exigerait un pe­
tit volume (7). Partout ou ils passaient, 
leur premier acte était le rétablissement 
de la propriété privée, ce qui révèle leur 
inspiration. Ce sont les Tchéco-Slo­
vaques qui volèrent le trésor Russe à Ka­
zan, qui imposèrent le gouvernement di­
rectorial de Samara, lequel s'enfuit suc­
cessivement à Oufa , à Ekaterinbourg et à 
Omsk. On leur doit le pouvoir de Kolt­
chak et la terreur blanche qui règne en­
core en Sibérie. 

Par la volonté des Alliés, un fou, Se­
menof, a pu se proclamer Grand Duc de 
Mongolie et imposer sa domination en 
Sibérie centrale. Un aventurier, Khorwat, 
célèbre pour avoir volé la caisse des che­
mins de fer de Kharbine, a été installé à 
Vladivostok, où l ' on ne compte plus ses 
crimes. Un soudard, Krasnof, qui fut aux 
ordres de Guillaume II, fut aussi protégé 
des "démocraties occidentales", comme 
le furent tous les officiers factieux avant 
et après lui : Kornilov, Alexeïef, Kalédi­
ne , Skoropadsky, Chapline , Denikine, 
Youdenitch , etc . 

Non satisfaits de susciter des rebel­
lions , de fournir argent, vivres et muni­
tions aux minorités contre-révolution-

(4) Signalons le rôle ignoble de l'ex-socialiste 
Charles Dumas, espion et agent louche du mi­
nistre des Affaires étrangères, révélé par la dé­
couverte des minutes de ses rapports , saisis à 
l 'ambassade danoise , où il dissimulait des traces 
de sa triste besogne. Cet aventurier distribuait des 
fonds aux contre-révolutionnaires , reprochait à 
l' ambassadeur Noulens sa parcimonie et dénon­
çait la mission militaire française comme trop fa­
vorable aux bolcheviks ! Voir la Vie ouvrière (8 
octobre 1919) , deuxième page , première colonne. 
(5) Malgré l'occupation étrangère, l'arrestation et 
l'exécution des leaders bolcheviques , la popula­
tion manifesta ses sentiments en élisant une forte 
majorité bolchevique au Zemstvo . Voir les poi­
gnants récits du pasteur américain Albert Rhys 
Williams sur ces faits (New -Republic , 9 no­
vembre 1918) et Forward (de Boston, décembre 
1918). 
(6) Les notes de Jacques Sadoul sont probantes à 
ce sujet. Elles relatent toutes ces péripéties au 
jour le jour. 
(7) Voir Red Paper on Executions and Atrocities 
(Londres, 1919). 
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naires insurgées, d'imposer à des popu­
lations désarmées des gouvernements to­
talement dénués de valeur représentati­
ve, d'entretenir en permanence une guer­
re civile dévastatrice, les Alliés sont en­
core intervenus directement en décrétant 
le blocus de la Russie et en l'assiégeant 

par terre et par mer. Il a fallu l'héroïsme 
de tout un peuple, prêt à tous les sacri­
fices pour conserver le régime de son 
choix, pour que la République des so­
viets soit debout deux ans après sa pro­
clamation. 

Boris Souvarine 
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28 novembre 2009): 
11L.e lion de la révolution 

venant de la steppe 
ukrainienne" (Trotsky) 
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Jean-Michel Krivine, que nous remercions, nous a fait parvenir 
cet article sur Trotsky publié dans l'hebdomadaire ukrainien 

Sévodnia, et dont il a assuré lui-même la traduction. 
Même si l'auteur ne se soucie guère de présenter les idées 

politiques de Trotsky, la publication d'un tel article en Ukraine, 
qui présente Trotsky avec sympathie, a un intérêt indubitable. 
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L'héritage conjoint du stalinisme, de l'antisémitisme 
et d'un nationalisme ukrainien agressif 

débouche le plus souvent 
sur une vision hostile et caricaturale de Trotsky. 



"LE LION DE LA RÉVOLUTION ... " 

Extrait de Sévodnia 
{"Aujourd'hui"), journal ukrainien 
en russe {28 novembre 2009) 

Le grand "Juif" 
Le plus proche compagnon de Lénine, 

l'ennemi juré de Staline - Lev (Léon) 
Trotsky (Lei ba Bronstein), il y a encore 
20 ans, était "l'ennemi no l" en URSS. Il 
était né en 1879 dans une famille juive. 
Son père voyait son fils savant, mais l'am­
bitieux Leiba choisit la voie du révolution­
naire. Il en paya le prix dès l'âge de 18 
ans. Il fut accusé d'activités antinationales 
et expédié en Sibérie. En déportation, il 
travaille l'art de parler, il rédige des essais 
et apprend des langues avec des livres (en 
quelques mois seulement, il possédait 
1' anglais et le français). Après son évasion 
commence une intense activité révolution­
naire à l'étranger, où il fait la cmmaissan­
ce de Lénine. Ayant appris la révolution 
de Février, il s'empresse de rentrer au 
pays sur un bateau, mais les autorités an­
glaises lui coupent le trajet, considérant 
qu'il y avait un danger pour la stabilité de 
la Russie. Cependant, le gouvernement 
provisoire ne pensait pas ainsi et le fit li­
bérer. Et il fit une erreur. Après la révolu­
tion d'Octobre, Trotsky devint l'un des 
hommes politiques les plus influents en 
URSS, au début comme commissaire du 
peuple aux Affaires étrangères, et ensuite 
comme fondateur et principal dirigeant de 
l'Armée rouge. Son pouvoir fut ébranlé 

seulement après la mort de Lénine, quand 
il commença la lutte contre Staline. Dans 
les années 1920, Lev fut exclu du Parti 
communiste et expulsé du pays. S'étant 
beaucoup agité en Europe, il décida 
d'émigrer au Mexique, où les premiers 
temps il vécut dans la maison de famille 
des peintres Frida Kahlo et Diego Rivera. 
Dans son exil forcé, il écrit des livres et 
critique le pouvoir soviétique. A cette 
époque, à Paris, dans des circonstances 
énigmatiques, son fils meurt après une 
opération, et en URSS l'un après l'autre 
sont liquidés les membres de sa famille. 
En 1940, un agent soviétique le tue. Dans 
son pays natal, jusqu'aux années 1980, 
pour la conservation de n'importe quoi 
concernant Trotsky, la prison vous mena­
çait. Et les enseignants et leurs collabora­
teurs des musées, racontant l'installation 
du pouvoir soviétique, parlaient de lui 
comme d'un très grand "Juif'. 

• 
• • 

Souvenir : Les compatriotes de Trot­
sky se rappellent comment il avait nourri 
leurs grands-pères dans des assiettes en 
porcelaine, se cachait de la police dans le 
fumier, et ils rêvent de lui élever une sta­
tue. 
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Le lion de la révolution 
venant de la steppe 
ukrainienne 
(Alexandra Passiouta} 

Voilà déjà quelques mois que dans le 
pays du remarquable révolutionnaire Lev 
Trotsky ont eu lieu des discussions seule­
ment sur le compatriote. Après des di­
zaines d'années d'oubli et de haine, l'his­
toire du pays a connu un retournement po­
litique et dans son pays natal on décida ce­
ci : cet homme mérite une rue particulière, 
un musée et même un monument. On 
commença par ce dernier. Une telle déci­
sion, à l'occasion des 130 ans de Lev 
Trotsky, fut prise par le soviet de la ville 
de Bobrinetz (région de Kirovograd). «Le 
soviet l'a décidé à l'unanimité, raconte le 
maire, Leonid Kravtchenko , mais nous 
n'attendions pas une telle résonance en 
Ukraine et en Russie. Les nationalistes se 
sont mis à nous accuser de vouloir immor­
taliser la mémoire d'un tyran et d'un 
tueur de millions d 'hommes et les commu­
nistes se mettent à crier: "Comment peut­
on élever une statue à un ennemi du 
peuple ?'' Nous avons notre opinion : cet 
homme est connu dans le monde entier 
comme politicien et publiciste talentueux, 
il a actuellement des millions de disciples 
de par le monde, on étudie son travail 
dans les universités. Et c'est notre compa­
triote." 

A Bobrinetz, on espère ainsi qu'une 
telle image pourra attirer dans cette région 
des touristes qui voudront visiter 1 'endroit 
où le révolutionnaire est né. En vérité, 
comme cela est apparu, il n'y avait aucune 
raison de visiter le village de Ianovka 
(maintenant Bereslavka) où est né le révo­
lutionnaire. 

Le refus de la synagogue 
Dans ce village à l'agonie, il y a en 

tout une cinquantaine d'habitants, le plus 
jeune a 57 ans. Voici la distraction préfé­
rée des vieux de Bereslavka : sous l'effet 
d'un petit verre d' eau de vie grise, en-
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gueuler le pouvoir actuel et rappeler com­
ment on vivait sous l'ancien pouvoir. En 
deuxième lieu, des discussions sur le com­
patriote qui se trouvait à 1' origine de ce 
très vieux pouvoir - le soviétique. "Nous 
n'avons jamais considéré Trotsky comme 
un ennemi du peuple, commence le politi­
cien connu Alexandre Fedortchouk, âgé 
de 72 ans. Certainement personne n'osait 
Jaire part de ses réflexions, on avait peur. 
Mais dans chaque famille était conservée 
une certaine anecdote liée à Leiba, et par­
mi elles il n'y avait pas de mauvais souve­
nirs." Lei ba naquit chez les Bronstein jus­
tement dans 1' année où ils s'établirent à 
Ianovka. Quand le petit atteignit les cinq 
ans, le père était devenu l ' un des plus 
riches propriétaires fonciers de la région. 
Dans sa ferme travaillaient en permanence 
19 paysans du village de Ianovka. Tous les 
paysans appmtaient leur blé. David Bron­
stein fonda sa propre petite usine en 
briques, ayant lancé sa production avec la 
marque "B" . Les fermiers se rappellent 
des récits des anciens : David Bronstein, 
père de Trotsky, était un homme très vio­
lent et très rude. Le fils était tout autre -
un jour, étant venu en vacances avec ses 
études, il vit que les travailleurs du père 
mangeaient dans une auge. Déjà, le jour 
suivant, ils obtinrent de la ville une nou­
velle vaisselle et des couverts. En outre, 
les assiettes étaient de porcelaine. Par la 
suite, chez les Bronstein, on ne mangea 
plus dans une auge. "Au bien, les gens ré­
pondent par du bien, raconta l'ethno­
graphe régionale Nelia Samborska. Un 
jour, étant revenu clandestinement de la 
frontière après un exil habituel, Leiba dé­
cida de s 'installer dans la propriété de 
son père, mais on le dénonça et tout un 
détachement de policiers partit pour l'ar­
rêter. Ainsi les villageois cachèrent le jeu­
ne Trotsky au fond d'un chariot, le couvri­
rent de fumier et de cette façon le trans­
portèrent hors de la propriété." 

Assis sur un banc, les anciens se rap­
pellent une histoire après l'autre, et no­
tamment à l'un d'entre eux une grand-mè­
re raconta que Leiba, âgé encore de cinq 
ans, refusa de fréquenter la synagogue et 
courut chez les chrétiens apprendre à tres­
ser des espadrilles de paille, et à un autre 
un grand-père dit qu ' il avait appris à 
Trotsky à jouer au "sopilke". 
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Sauveur de la famine 
A propos , quand tout le pays, sur l'ini­

tiative du commissaire du peuple, passa 
du "communisme de guerre" à la NEP, 
dans son village natal, comme dans toute 
l'Ukraine, commença la famine. Sur ses 
instructions , les produits étaient transpor­
tés de Kirovograd à Ianovka - des sacs 
avec du blé et du gruau. Ainsi les paysans 
furent sauvés de la famine . 

• 
• • 

Aujourd'hui, à l'endroit où était autre­
fois la riche propriété des Bronstein , c'est 
une steppe sauvage, parcourue par la tem­
pête, et des plaines noires. Seul un œil 
perçant imaginera où se trouvait la mai­
son, la synagogue et les bâtiments d'éco­
nomie. "Ils ont spécialement tout détruit 
pour que personne ne puisse même se 
rappeler des Bronstein, se désole Fedort­
chouk. Pendant longtemps, la maison fut 
une école, et ensuite on décida de la dé­
tntire, elle était déjà bien vieille ." Les ha­
bitants du lieu l'ont démolie , aujourd'hui 
dans chaque khata (chaumière) de Bere­
slavka il y a une brique avec la lettre "B". 
"Tout a été détruit avec discernement, ré­
sume Samborska, et s'il n 'y avait pas les 
souvenirs des anciens, on pourrait croire 
qu 'à Ianovka n'était jamais né Lei ba 
Bronstein." 

Ses "Mémoires" furent 
un best-seller 
en Amérique, mais 
dans son pays natal, 
on n'apprit leur existence 
que récemment 

A la fin des années 20 du siècle précé­
dent , Lev Trotsky se mit à écrire ses Mé­
moires. n consacra deux chapitres de son 
livre Ma vie à Ianovka. En premier lieu, il 
parla en détail de sa famille et des lieux où 
se passa son enfance, où il connut le mon-

de. Après son assassinat, le livre devit un 
best -seller aux Etats-Unis et en Grande­
Bretagne. En une année, il fut réédité deux 
fois et vendu à presque trois millions 
d'exemplaires. Avec cela, en URSS où 
tout s 'était passé, afin que même le nom 
du révolutionnaire soit oublié, le livre ap­
parut pour la première fois seulement dans 
les années 1990. "Il est intéressant que 
Lev Davidovitch n'ait rien écrit sur ceux 
qui vivaient à cette époque à Ianovka , re­
marque l'ethnographe Nelia Samborska , 
probablement qu'il craignait qu'on ne les 
persécute. Bien que, hélas ! ces précau­
tions ne furent d'aucune aide . Jusqu'en 
1935, ni à Ianovka ni à Bobrinetz ne res­
tait une seule personne qui aurait été 
proche de cette famille. Tous furent sup­
primés." 

Une page d'extraits 
de Ma vie 
avec trois photos 

- L'étang de Bronstein : ici , le petit 
Leiba allait se baigner avec ses frères plus 
âgés. 

- Kolodietz : il rappelle seulement le 
nid de la famille. 

-Une tuile et des briques: c 'est tout 
ce qui reste de la maison où est né le com­
missaire du peuple. 

Une parente a été 
écartée de son devoir 

Non pas par ironie du destih, mais pour 
la satisfaction de l'ambition du chef (Sta­
line - NDLR), le kolkhoze situé dans le 
village de Bereslavka avait pris son nom. 
Ainsi, même dans les détails, Staline 
s'était vengé de son ennemi juré. Dans les 
années 1930 , il liquida de façon planifiée 
les "trotskystes" au Kremlin, à Moscou et 
dans tout le pays, avec cela il n 'oublie pas 
la minuscule Bereslavka. "Jusque dans 
les années 1930, dans l 'école travailla 
l'enseignante Katerina Gourenko, se rap­
pelle le plus vieil habitant du village , le 
grand-père Ivan, âgé de 93 ans . Je me sou-



LES CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER 1 NUMÉRO 45 

viens d'elle. Mes parents murmuraient 
alors qu'elle était apparentée à Trotsky et 
qu'illuifallait quitter cette place. Mais el­
le avait confiance dans le pouvoir sovié­
tique, pensait sincèrement que son parent 
était un ennemi du peuple et ne voulait 
même pas croire qu'un danger la mena­
çait. Un certain jour arrivèrent directe­
ment à l'école des hommes de la ville, ils 
la saisirent au milieu du cours." Quand 
commença la Seconde Guerre mondiale, 
dans le kolkhoze du nom de Staline ne 
restait aucun Bronstein. Les gens du villa­
ge craignaient même de prononcer leur 
nom à la maison. Il est curieux qu'à Ia­
novka, ce n'est seulement qu'au bout de 
cinq ans qu ' ils apprirent l'assassinat de 
leur compatriote au Mexique. Cette nou­
velle fut transmise dans le village après la 
guerre par des soldats de retour. 

Une légende: 
pour une tombe détruite, 
ils ont payé de leur vie 

A un kilomètre en tout de Bereslavka, 
au milieu de champs noirs, existe un îlot 
de terre brune, vierge, couverte de ronces. 
"C'est l 'ancien cimetière juif, plus préci­
sément c'est tout ce qu'il en reste, ex­
plique notre guide du village. Quelque 
part ici, il convient de chercher la tombe 
avec une immense plaque de marbre où 
est inscrite l 'ép itaphe Anna Bronstein, 
mère de Trots ky." Précisément à cette 
tombe dans le village est liée une des lé­
gendes locales les plus sinistres. Les habi­
tants racontent que déjà, dans les années 
1960, le cimetière juif avait été démoli, 

1 
68 

avait été épargnée seulement la tombe de 
cette mère avec son énorme plaque de 
marbre. "Mais les bruits prétendant que 
le vieux Bronstein avait placé près de sa 
chère épouse des bijoux en or et un objet 
en argent ne laissèrent pas en paix 
nombre d'aventuristes dans notre cam­
pagne, se rappelle le grand-père 
Alexandre Grigorievitch. Et voici qu'un 
jour deux tractoristes accrochèrent la 
plaque de marbre au tracteur, l'arrachè­
rent et pénétrèrent dans la tombe. Ils di­
rent qu'ils y avaient trouvé de l'or. Mais 
cela ne leur porta pas bonheur. Exacte­
ment le même mois, l'un d'eux tomba sous 
les roues du tracteur et mourut sur le che­
min de l'hôpital. Et l'autre mourut au 
cours du même automne. Sa maison, dans 
laquelle se trouvaient sa femme et ses en­
fants, avait pris feu. Il se précipita pour 
les sauver, mais déjà ne put sortir de la 
maison en flammes et fut entraîné par une 
poutre en chute libre. Dans le village, ces 
décès sont liés au sac de la tombe des 
Bronstein." Après cela, passant à l'endroit 
où était le cimetière, les tractoristes le 
contournent soigneusement et personne 
n'est décidé à toucher à l'énorme plaque 
de marbre avec le nom d'Anna Bronstein. 
En vérité, la trouver n'est pas si simple. 
"Deux années vont encore passer et on ne 
pourra plus rien découvrir, se plaignent 
les habitants de Bereslavka. Il y a peu 
étaient venus ici en jeep quelques person­
nages représentant un homme très riches . 
Ils ont tout photographié, promis de faire 
restaurer la plaque à Kiev et de reconsti­
tuer la tombe, mais jusqu'à présent on n'a 
rien entendu de leur part." 

(Traduit par Jean-Michel Krivine) 



Martemian 
Rioutine: 
Staline 

et la crise 
de· la dictature 
du prolétariat 

(suite) 
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Les nos 42 , 43 et 44 des Cahiers du mouvement ouvrier 
ont publié les trois premières parties du document rédigé 

en 1932 par Martemian Rioutine comme fondement théorique 
de l'Union des marxistes-léninistes. Ce numéro publie 

la quatrième partie de ce texte, inédit en français, et dont 
nous poursuivrons l'impression dans les prochains numéros. 
Le procureur des procès de Moscou, Vychinski, le dénoncera 
comme constituant .. l'union dans les faits de toutes les forces 

contre-révolutionnaires des anciens groupes oppositionnels, des 
trotskystes aux boukhariniens". 

Rioutine avait d'abord été un soutien du groupe Staline­
Boukharine, unis contre les trotskystes jusqu'en 1928. Ainsi, 

en 1927, avait-il représenté la direction lors des funérailles 
d' Adolfe Ioffé, membre de l'Opposition de gauche et ami 

personnel de Trotsky. Devant près de 5 000 opposants 
rassemblés à cette occasion, il avait prononcé un discours 

défendant la "ligne générale", avec laquelle il rompra en 1930. 

Rioutine sera fusillé le 10 janvier 1937, quelques jours avant 
l'ouverture du deuxième procès de Moscou. Sa femme 

et ses deux fils seront eux aussi fusillés. Seule sa fille échappera 
à la vengeance du Père des peuples. 
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MARTEMIAN RIOUTINE: STALINE ET LA CRISE DE LA DICTATURE DU PROLÉTARIAT 

En quoi "la société socialiste" 
stalinienne est·elle socialiste ? 

S 
TALINE a déclaré au XVI" 
Congrès du parti que nous som­
mes déjà entrés dans la période 

6
du socialisme, car le secteur so­

cialiste détient déjà tous les leviers éco­
nomiques , même si nous sommes encore 
loin de l'édification d'une économie so­
cialiste et de l ' abolition des différences 
de classes. 

Une société socialiste? 
Six mois plus tard , à la XVIIe Confé­

rence du parti , Molotov est allé encore 
plus loin en déclarant tout uniment que 
nous sommes déjà entrés dans la premiè­
re phase du communisme , c'est-à-dire 
que nous vivons déjà, à l'heure actuelle, 
dans une société socialiste, bien qu 'à son 
premier stade. 

Dans la résolution de la XVIIe Confé­
rence, établie sur la base des rapports de 
Molotov et Kouïbychev, cette idée est 
concrétisée dans les termes suivants : 
« En résultat de la réalisation des ryth­
mes bolcheviques de l'édification socia­
liste et de la liquidation, pour l'essentiel, 
des classes parasitaires, déjà au cours 
du premier plan quinquennal sont liqui­
dés les fondements et la source de l'ex­
ploitation de l 'homme par l'homme, le 
revenu populaire croît à des rythmes in­
accessibles au régime capitaliste, le chô­
mage et la misère (paupérisme) sont li-

quidés, les "ciseaux" des prix et les 
contradictions entre la ville et la cam­
pagne sont liquidés, d'année en année le 
bien-être et le niveau culturel des ou­
vriers et des paysans s 'accroissent, la 
mortalité diminue et la population de 
l'URSS augmente rapidement. 

Tous ces acquis sont le résultat d'un 
développement colossal de l'activité ré­
volutionnaire des plus larges masses de 
la classe ouvrière et de la paysannerie 
travailleuse, le résultat de l'immense 
élan de la compétition socialiste et du 
mouvement des travailleurs de choc, ils 
sont, enfin, le résultat de la politique lé­
niniste de notre parti, qui, sans faille et 
sur tous les fronts, a déployé l'offensive 
contre les éléments capitalistes. » 

La résolution souligne ensuite que la 
tâche politique fondamentale du second 
plan quinquennal est la liquidation défi­
nitive des éléments capitalistes et des 
classes en général, la liquidation com­
plète des raisons qui engendrent les dif­
férences de classe et l'exploitation, et le 
dépassement des survivances du capita­
lisme dans 1' économie et la conscience 
des gens, la transformation de toute la 
population du pays en constructeurs 
conscients et actifs de la société socialis­
te sans classe . 

D'un point de vue formel , cette réso­
lution , dans son ensemble, ne contredit 
pas 1 'enseignement de Marx et Lénine 
sur la première phase du communisme 
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(la société socialiste). S'il en allait réel­
lement de notre édification socialiste 
comme l ' affirme la résolution de la 
XVIIe Conférence, nous serions effecti­
vement entrés dans une société socia­
liste. 

Une caricature 
du marxisme 
et du léninisme 

Mais 1' essence de la "ligne générale" 
stalinienne est précisément en ce que, 
dans cette question essentielle, elle sem­
ble, formellement , s'appuyer sur les en­
seignements de Marx et Lénine, alors 
qu'en fait, elle est une caricature du 
marxisme et du léninisme qui discrédite 
de la manière la plus ignoble et la plus 
vile l'enseignement de nos maîtres. 

L'ennemi le plus acharné du commu­
nisme, le provocateur le plus génial 
n'aurait rien pu imaginer de mieux que 
Staline, proclamant par la bouche de 
Molotov que nous vivons déjà dans une 
société socialiste, même à son premier 
stade. 

Le bien-fondé de toute assertion théo­
rique et de toute affirmation politique 
doit nécessairement être vérifié et s' ap­
puyer sur les faits, la pratique, la réalité. 
Passons à cette vérification. 

Ils travaillent 
la faim au ventre 

1. La résolution affirme que nous 
avons réalisé de gigantesques "progrès 
dans l'édification socialiste" . En réalité, 
malgré la construction de dizaines de 
grandes entreprises au dernier cri de la 
technique et la présence de cent mille 
tracteurs à la campagne, nous assistons à 
la ruine des fondements mêmes de l'édi­
fication socialiste. D'abord , la principale 
force productive de l'Union soviétique, 
la classe ouvrière et la paysannerie labo­
rieuse , est ruinée : les travailleurs sont 
épuisés, ils travaillent la faim au ventre , 
manquent de vêtements et de chaussures. 
Ensuite , leur pouvoir d' achat a subi une 
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baisse catastrophique, si bien que toute 
1' industrialisation est suspendue en 1' air. 
Troisièmement, toute la base industrielle 
de matières premières industrielles ou 
agricoles est ruinée. 

2. La résolution affirme que le revenu 
national croit à des rythme&-.inacces­
sibles aux pays capitalistes. En réalité, le 
revenu national a chuté ces quatre der­
nières années, le capital fixe n'a pas aug­
menté, mais diminué. La construction de 
nouvelles usines et de nouvelles entre­
prises pour une valeur de 8-10 milliards 
à un pôle a entraîné la destruction de 20-
30 milliards de capital fixe à l'autre pôle, 
dans l'ensemble la productivité du tra­
vail n'a pas augmenté, elle a diminué. 

La construction de nouvelles usines 
et entreprises n ' est pas le fruit d ' une 
croissance du revenu national, mais a été 
obtenue en faisant main basse sur une 
partie du salaire des ouvriers, par le biais 
de toutes sortes d'emprunts , impôts , co­
tisations, de suppression d'allocations, 
de fourniture de vêtements de travail , 
d'une fantastique hausse des prix et par 
1' expropriation de la grande masse de la 
paysannerie. 

3. La résolution affirme que la crise 
des "ciseaux" est surmontée. En réalité, 
l'écartement des "ciseaux" (entre les 
prix agricoles et les prix industriels) 
s'est démesurément élargi. Pour sa pro­
duction , le paysan reçoit, au prix fixé 
pour les livraisons obligatoires, une mi­
sère, 1 ,5 à 2 roubles le pound de blé, 
alors qu ' il paie également 1 ,5 rouble 
pour un mètre d'indienne . 

158 millions 
sont paupérisés 

4. La résolution affirme que nous 
avons liquidé le chômage et la misère. 
En réalité, nous avons temporairement 
liquidé le chômage, mais la misère s'est 
formidablement aggravée. Actuellement, 
à part la mince clique dirigeante et un 
pourcentage infime d'ouvriers et spécia­
listes très bien payés (1 ou 2 millions de 
personnes en tout), les 158 millions res­
tants sont paupérisés ou semi-paupérisés . 
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5 . La résolution affirme que, dès le 
premier plan quinquennal , l' antagonisme 
entre la ville et la campagne est liquidé. 
En réalité, sur la base de l'appauvrisse­
ment général des masses des villes et des 
campagnes, 1' antagonisme entre la ville 
et la campagne ne diminue pas, mais 
augmente. 

A la campagne, on rafle pratiquement 
pour rien le blé , la viande la laine , les 
peaux , les poules , le lin, les œufs, etc., 
tout ça est embarqué vers les villes affa­
mées et exporté à bas prix à l'étranger. 
La campagne devient une colonie de la 
pire espèce. On n 'y trouve aucune mar­
chandise ; et en même temps, il n 'y a 
plus rien pour fabriquer soi-même des 
vêtements ou des chaussures, parce que 
le lin, la laine , le cuir ont été raflés et le 
bétail abattu ou a crevé faute de soins et 
de fourrage. 

La campagne 
aujourd'hui, 
c'est un vaste mouroir 

Les chaussures de tille (laptis) sont 
devenus une denrée rare. Tous au village 
vont en guenilles. La journée de travail 
du kolkhozien est payée en moyenne 15-
20 kopeks, soit 2-3 kopeks en rouble or. 
La campagne aujourd'hui, c'est un vaste 
mouroir. La croissance de l'antagonisme 
entre la ville et la campagne, sur le fond 
d'une aggravation générale de la situa­
tion des ouvriers et de la grande masse 
des paysans, trouve son expression la 
plus éclatante dans la désertification des 
campagnes et la fuite vers les villes de 
tous ceux qui sont en bonne santé et 
aptes au travail. Voilà en quoi consiste la 
liquidation stalinienne de l'antagonisme 
entre la ville et la campagne. En ce qui 
concerne la liquidation du chômage, 
d'abord , comme nous l'avons déjà souli­
gné , elle s'est faite aux dépens d'une 
montée effrayante de la misère pour 
l'immense majorité de la population 
d 'Union soviétique ; deuxièmement, à 
l'heure actuelle, il y a déjà à nouveau 
300 000 à 400 000 chômeurs et le chô­
mage va bondir à nouveau dans la pro­
chaine période. Staline dissimule le chô-

mage qui commence , il le dissimulera 
bien sûr également à l'avenir. 

6. La résolution affirme que le bien­
être des ouvriers et de la paysannerie la­
borieuse croît d'année en année. En réa­
lité, en quatre ans, il s'est lamentable­
ment effondré. Le salaire réel moyen 
d'un ouvrier ne représente plus guère au­
jourd'hui que le quart de ce qu'il était en 
1927, tandis que les dépenses d'un kol­
khozien moyen (seredniak) pour les be­
soins de sa famille en équivalent mar­
chandise est 3 à 4 fois inférieur à ce qu ' il 
était en 1927. C'est ce à quoi a conduit 
la politique aventuriste, antiléniniste de 
Staline. Des semaines entières, l'ouvrier 
ne voit pas un gramme de viande, de 
beurre , de lait ; pour un archine (71 cm) 
d'indienne, il doit faire la queue de 
longues heures ; on ne trouve nulle part 
à acheter ni fourchette, ni verre , ni 
cuillère. Staline oppose à cela les mai­
sons de repos et 1' augmentation du 
nombre de travailleurs par famille, mais 
les maisons de repos existaient déjà en 
1927 et fonctionnaient mieux que main­
tenant. En ce qui concerne l ' augmenta­
tion du nombre des ouvriers engagés 
dans la production, il ne couvre en aucu­
ne façon la chute brutale des salaires 
réels et toutes les souffrances des ou­
vriers de ces dernières années . Il faut 
n'avoir aucune honte pour parler de 
1' amélioration du bien- être des tra­
vailleurs, c'est se moquer d'eux que 
d'affirmer qu'ils vivent mieux aujour­
d'hui qu'en 1926-1927. 

Poussés dans les 
kolkhozes par la terreur 

7. La résolution affirme que "dans 
l'agriculture, il y a eu un tournant déci­
sif, exprimé dans le fait que les masses 
pauvres et moyennes de la campagne se 
sont définitivement tournées vers le so­
cialisme". En réalité, les paysans ont été 
poussés dans les kolkhozes par la terreur, 
par toutes les formes possibles , directes 
et indirectes , de pression et de violence. 
Les kolkhozes ne se maintiennent que 
par la répression et parce que la situation 
est telle que le paysan n' a aucune autre 
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issue. C'est pourquoi la productivité du 
travail du kolkhozien est incomparable­
ment plus basse que celle du paysan in­
dividuel et la qualité de son travail éga­
lement. 

Dans les kolkhozes , grâce à la poli­
tique stalinienne qui plume systémati­
quement la campagne, le paysan non 
seulement ne vit pas mieux qu'il ne vi­
vait avant, dans sa ferme individuelle , 
mais il vit bien plus mal. Aussi, ce n'est 
pas avec 100 000 tracteurs ni même avec 
trois ou quatre fois plus gu ' on pourra 
persuader les paysans de la supériorité 
de l 'exploitation collective. 

La technique doit s'appuyer sur une 
politique juste. C'est seulement avec une 
politique juste que la technique résout 
tout ! Sans politique juste, elle ne résout 
nen. 

Prostrées, abattues, 
terrorisées 

8. La résolution affirme qu'il y a une 
formidable montée de 1' ac ti vi té et de 
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1 'enthousiasme de la classe ouvrière et 
de la paysannerie laborieuse. En réalité , 
nous avons assisté ces dernières années à 
leur profonde démoralisation , elles sont 
prostrées , abattues, terrorisées. 

L'appareil fait passer ses criailleries, 
sa vaine agitation, ses boniments , ses 
listes virtuelles de travailleurs de choc 
pour l'activité des masses. 

Sous le règne de la terreur, il ne peut 
être question d'une quelconque activité 
des masses. 

Ainsi, la conclusion selon laquelle 
nous sommes déjà entrés dans la premiè­
re phase du communisme s'appuie en to­
talité, du début à la fin, sur de fausses 
prémisses et des affirmations menson­
gères. Toutes les prémisses sont inven­
tées, factices , fallacieuses. Si bien que la 
"société socialiste" stalinienne est totale­
ment vide de contenu socialiste. 

En réalité, nous nous trouvons , à 
l'heure actuelle, infiniment plus éloignés 
de la société socialiste qu'en 1926-1927. 
Aucun marxiste-léniniste capable de dis­
tinguer la forme du fond ne peut nourrir 
le moindre doute à ce sujet. 
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L'article que nous présentons retrace l'histoire du groupe trotskyste 
de Llerena, ville de 7 888 habitants en Estrémadure, 

sous la Il" République. Cet article fut publié dans le compte rendu 
de la Première Journée d-'histoire de Llerena (Junta Extremadura_, 

octobre 2000) et a été rédigé par José Hinojosa Duran, historien à Caceres. 

1 

Cet article expose la naissance et le développement original 
à plus d'un titre de ce groupe trotskyste. Il revient en détail 

sur les problèmes politiques de la lutte de classe auxquels ces militants 
furent confrontés. Leur combat s'inscrit dans une période historique 

exceptionnelle marquée au plan international 
par l'avènement du nazisme (1933). 

Ce récit s'attache à présenter les différentes interventions du combat 
de ces militants trotskystes tout au long dela République, 

leur acharnement pour faire triompher les intérêts des classes ouvrières 
et paysannes, et renverser le cours de l'histoire. 

76 

Nous retrouvons parmi eux des militants de la Gauche communiste 
d'Espagne (ICE) comme Juan Andrade, Andrés Nîn, Luis Rastrollo. 

Fin mai 1932,38 adhérents ou sympathisants de l'organisation 
étaient abonnés à El Soviet_, hebdomadaire de l'organisation. 
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Un épisode original 
au sein du mouvement ouvrier 
d'Estrémadure 

L
'AVÈNEMENT de la Il' Répu­
blique entraîna un important dé­
veloppement des organisations 
ouvrières en Estrémadure pré­

sentant deux caractéristiques essen­
tielles, une forte présence dans leurs 
rangs de journaliers, et l'hégémonie du 
PSOE (comme parti politique) et de 
l'UGT (comme syndicat). Cependant, 
durant ces années, d'autres courants ou­
vriers (anarchistes et communistes), 
quoique de caractère minoritaire et d'im­
plantation plus localisée , parvinrent à se 
frayer une voie. Nous pouvons inclure 
dans ce dernier cas l'existence d'un 
noyau de militants trotskystes à Llerena, 
qui eut une importance particulière du­
rant la période républicaine. 

Dans cette localité, dès 1931 se déve­
loppa un épisode original du mouvement 
ouvrier en Estrémadure, épisode marqué 
par un contexte socio-économique et po­
litique très semblable à celui du reste de 
la province. L'apparition dans les pre­
miers mois républicains et le développe­
ment ultérieur d'un groupe d'adhérents à 
1' organisation trotskyste Oposici6n Co­
munista de Espaîia (dénommée plus tard 
Izquierda Comunista de Espaîia) est 
étroitement liée à l'activité politique du 
jeune de Llerena Luis Rastrollo Gonza­
lez. Ces militants trotskystes dirigèrent 
et participèrent à d ' importants conflits 
dans la ville durant l'année 1932 en mê­
me temps qu'ils conduisaient un proces­
sus d'organisation interne . Les années 
suivantes , ils déployèrent une importante 

ac ti vi té politique et syndicale dans les 
secteurs ouvriers de la localité (élections 
de novembre 1933 , front unique ouvrier, 
grève paysanne de juin 1934, etc.), tan­
dis qu ' ils participaient activement à la 
vie interne de leur formation au niveau 
de l'Etat espagnol , constituant peut-être 
le groupe local le plus important de tout 
le pays. 

La fusion de Izquierda Comunista de 
Espaîia avec le Bloque Obrero y Campe­
sino en septembre 1935 fut à l'origine du 
Partido Obrero de Unification Marxista 
(POUM), parti qui compta à Llerena 
1 'une de ses plus fortes sections locales 
en dehors de la Catalogne. 

La guerre civile impliqua la fin tra­
gique de cet épisode original du mouve­
ment ouvrier en Estrémadure . 

1. INTRODUCTION 

Les diverses études connues ont mis 
en évidence l'hégémonie des forces de 
tendance socialiste-ugetiste (PSOE et 
UGT) dans le mouvement ouvrier en Es­
trémadure durant l ' ère républicaine (1). 
Cependant , peu à peu, nous prenons 
connaissance en terres d'Estrémadure 
des origines, du développement et de 
l'activité durant ces années d ' autres or-

(1) SANCHEZ MARROYO F. Les organisations 
ouvrières en Estrémadure durant la Seconde Ré­
publique, Investigaciones Hist6ricas . 10. 1990 
(pp. 125-163). 
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ganisations ouvrières, qui, bien que mi­
noritaires comparées à celles précédem­
ment citées, doivent être prises en consi­
dération si nous voulons avoir une vision 
globale de ce phénomène (2). La présen­
te étude d'un noyau trotskyste à Llerena 
dans les années trente est un exemple de 
ce dernier cas. 

Avant de commencer notre analyse, il 
est nécessaire d'exposer brièvement le 
contexte de l'évolution du trotskysme 
espagnol, ainsi que de signaler par quel­
ques notes succinctes la réalité sociale et 
politique de Llerena, ce qui permettra 
une meilleure compréhension de la ques­
tion analysée ici. 

A la proclamation de la Ile Répu­
blique, le communisme espagnol se ca­
ractérisait par sa fragmentation , sa fai­
blesse et son manque d ' implantation so­
ciale. En fait , en avril 1931, trois organi­
sations postulaient à la représentation de 
cette idéologie en terre espagnole : le 
Parti do Communista de Es pana (PCE), 
la Federaci6n Comunista Catalano-Ba­
lear-FCC-B (avec son organisation plus 
large, le Bloque Obrero y Campesino­
BOC) et l'Oposici6n Comunista de Es­
pana (OCE). Le PCE était le membre de 
l ' Internationale communiste en Espagne, 
la FCC-B résultait d'une scission en 
1930 de ce même PCE en Catalogne et 
l'OCE venait d'apparaître comme l'or­
ganisation des trotskystes espagnols (3). 

Au début de 1930, un groupe de com­
munistes exilés au Luxembourg et en 
Belgique avaient constitué l'Oposici6n 
Comunista de Espafia (section espagnole 
de l'Opposition de gauche internatio­
nale). Ces militants et ex-militants du 
PCE à l ' étranger suivaient les traces de 
quelques communistes d'autres pays qui 
manifestaient leur désaccord avec la 
ligne politique suivie par Staline en 
Uni on soviétique et dans l'Internationale 
communiste, se prononçant en revanche 
pour la stratégie politique que défendait 
Trotsky depuis le milieu des années 
vingt. 

Ils établirent rapidement des contacts 
en Espagne et, dans ces premières an­
nées républicaines, cette organisation 
communiste minoritaire se consolida. En 
mars 1932, elle changea son appellation 
d' OCE pour celle de Izquierda Comunis-
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ta de Espafia (ICE). L'ICE, à ses débuts , 
cherchait à agir comme fraction au sein 
du PCE pour obtenir son "redresse­
ment" , cependant progressivement elle 
eut une action plus indépendante, surtout 
tout de suite après sa Ille Conférence na­
tionale en mars 1932 . En décembre 
1933, elle signa le manifeste de fonda­
tion de la Alianza Obrera de Catalufia ; 
courant 1935 eut lieu la rupture avec 
Trotsky en raison du désaccord avec la 
politique "d 'entrisme" dans les partis so­
cialistes défendue par le vieux dirigeant 
révolutionnaire, et en septembre 1935 
elle s'unit avec le Bloque Obrero y Cam­
pesino, donnant naissance à une nouvel­
le formation politique, le Partido Obrero 
de Unificaci6n Marxista (4). 

Au début de l'expérience républi­
caine, Llerena présentait des caractéris­
tiques socio-économiques similaires à 
celles du reste de la région. Cette loca­
lité, située au sud-est de la province de 
Badajoz, comptait 7 888 habitants (3 854 
hommes et 4 034 femmes) et se consa­
crait essentiellement à l'agriculture. La 

(2) OLMEDO ALONSO A. L'anarchisme en Es­
trémadure confronté au pouvo ir. Etude d'un 
journal libertaire: L'Ami du peuple, 1?30-1933. 
Caceres . 1997 ; et HINOJOSA DURAN J. Le 
PCE en Estrémadure durant la !le République . 
Caceres. 1995 (mémoire de licence inédit) . 
(3) A cette date, les trois organisations commu­
nistes pouvaient regrouper de 1 500 à 2 000 mili­
tants, pour sa part le PSOE en avril 1931 comp­
tait quelque 20 000 adhérents. Pour connaître le 
développement et l'évolution de ces organisa­
tions politiques en Espagne, on peut consulter 
entre autre la bibliographie suivante : CRUZ. R. 
Le Parti communiste d'Espagne sous la Il' Répu­
blique . Madrid . 1987 ; DURGAN , A. B.O.C. 
1930-1936. Le Bloc Ouvrier et Paysan. Ba.rcelo­
na , 1996 ; PAGÉS . P. Le Mouvement trotskyste 
en Espagne (1930-1935) . Barcelona 1977 et BO­
NAMUSA, F. Andreu Nin et le mouvement com­
muniste en Espagne ( 1930-1937) . Barcelona 
1977. Les adhésions au PSOE sont traitées dans 
JULIA S. Les Socialistes dans la politique espa­
gnole.1879-1982. Madrid, 1997 (p. 16)). 
(4) En plus des œuvres citées de PAGES. P . et de 
BONAMUSA F., nous devons signaler la contri­
bution de DURGAN, A. "The Spanish Trotskysts 
and the foundation of the POUM". the Spanish 
Civil War. The View from the Left. Revolutionary 
History, 1-2 , 1991-1992, vol. 4 (pp . 11-53). Les 
textes de Tr9tsky sur 1 ' Espagne sont compilés 
dans BROUE, P. La Revoluci6n Espaiiola. Bar­
celona, 1977, 2 vols ; une anthologie de textes de 
la revue théorique de l'ICE peut être consultée 
chez FEREZ , J. (Ed) Revista "Comunismo" 
(1931-1934). Barcelona, 1978. 
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prédominance de la grande propriété 
était une caractéristique fondamentale de 
l'exploitation agricole ; ainsi, aux douze 
grands propriétaires ( 1 ,2 % des proprié­
taires) correspondaient 50 ,9 % de la ri­
chesse agraire imposable, ou, par 
exemple, les sept fermes de plus de 250 
hectares représentaient 46,53 % du terri­
toire de la commune (5). 

Conjointement à cette distribution 
déséquilibrée de la propriété, une autre 
donnée déterminante de la réalité à Lle­
rena au début de la république était 
l 'existence d'une importante masse de 
journaliers et de bouviers dont les condi­
tions de travail s'améliorèrent durant les 
premières années de la république. Elles 
restèrent cependant très dures. Ainsi, le 
salaire journalier d'un moissonneur de la 
localité était passé de 4 à 5 pesetas en 
1930 à un maximum de 10 pesetas en 
1932. 

Cependant, il ne faut pas oublier que 
ces tâches (la moisson) avaient un carac­
tère strictement saisonnier (de deux à 
trois mois), que les rétributions des 
autres travaux agricoles (la plupart éga­
lement saisonniers) étaient réduites à 
quelques 5 pesetas (6) , et en plus que le 
reste de l'année l'immense majorité des 
travailleurs agricoles souffrait du chô­
mage (7). 

Par ailleurs, les prix de certains pro­
duits de base déterminés rendaient plus 
critique la situation de pénurie écono­
mique dans laquelle se trouvait la majo­
rité de la population des campagnes en 
Estrémadure, et par conséquent aussi à 
Llerena (8). 

Cette importante polarisation socio­
économique, associée à la nouvelle dy­
namique politique que suppose l'instau­
ration et la mise en place du régime ré­
publicain, sont indubitablement à l'origi­
ne des importants conflits qui se sont 
produits durant ces années tant dans la 
région que dans la localité étudiée ici 
(9). 

Au plan politique local, les organisa­
tions socialistes (PSOE et UGT) étaient 
prépondérantes au début de l'ère républi­
caine, organisations qui avaient déjà par­
couru une trajectoire importante. Ce 
n'est pas en vain qu'avant la dictature de 
Primo de Rivera s'étaient développés 

dans cette zone quelques importants 
noyaux socialistes (Azuaga, Berlanga, 
Granja de Torrehermosa , Llerena, Mal­
conocido, etc.) (10). 

Lors du XII< Congrès ordinaire du 
PSOE, tenu à la fin de 1928, trois des six 
groupements socialistes de la province 
de Badajoz qui y participaient étaient de 
ce secteur (Azuaga, Granja de Torreher­
mosa et Llerena) (11). 

Cette implantation socialiste aura un 
important écho lors des élections muni­
cipales d'avril et de mai 1931, la majori­
té des maires élus dans le district étant 
membres du PSOE. A Llerena aux élec­
tions municipales du 12 avril la candida-

(5) Les données relatives à la population (sont 
extraites de) MINISTERE du TRAVAIL, Recen­
sement de la population en Espagne (1930)ré­
gion d'Estrémadure. Madrid, 1941 , p. 64. En ce 
qui cgncerne les propriétaires, GUTIERREZ CA­
SALA J.L La Segunda Republica à Badajoz . Ba­
dajoz, 1998, p. 50. Selon ce même auteur à Llere­
na parmi les 945 propriétaires agricoles, 871 
étaient de petits propriétaires, 62 moyens et 12 
des grands propriétaires. L' information relat!ve 
aux grandes propriétés (est tirée de) CARRION 
P. Los latifundios en Espaiïa. Barcelona, 1975 , 
p. 184. 
(6) Les salaires indiqués ici sont ceux du tribunal 
rural du travail de Don Benito, dont dépendait 
Llerena. GONZÀLEZ ROTHVOS M. Anuario 
de Politica Social , 1934-1935. Madrid, 1936, 
pp. 420-422. 
(7) Au début de juin 1931 , une trentaine de fa­
milles de la localité étaient sans travail. Libro re­
gistra de salida de correspondencia. Archivo 
Municipal de Llerena (désormais AMLI). sec. 
Secretaria. lg . 557 , carp. 2, 9-VI-1931. 
(8) ROSIQUE NA V ARRO F. La reforma ag ra­
ria en Badajoz durante la Ile Republica . Bada­
joz, 1988 , p. 59 . 
(9) En juin 1931 , déjà , les ouvriers agricoles de la 
localité avaient appelé à une grève faute d 'avoir 
obtenu un accord avec les patrons sur les condi­
tions de travail pour la moisson ; la grève fut dé­
commandée quelques jours après, le conflit ayant 
trouvé une solution. Libro registra de salida de 
correspondencia. Souirce citée , 3-VI-1931 et 6-
VI-1931. , 
(10) MAClAS GARCIA P. Agitaciôn campesina 
y mobilizacion societaria en Badajoz a comien­
zos del siglo XX. Caceres, 1989 (Mémoire inédit 
de licence), pp. 234 et suivantes. Et CAMACHO 
CABELLO J. "Aproximaciôn al movimiento 
obrero en la provincia de Badajoz, 1918-1920" . 
Revista de Estudios Extremeiïos, XLI-II , 1985 
(pp. 353-367). A propos du groupe socialiste de 
Llerena , voir VIDAR TE J. S . No quer{amos al 
rey.Testimonio de un socialista espaiïol. Barcelo­
na, 1977, pp.)O, 52-54, 65, 66 , et 77. 
(11) ANDRES GALLEGO J. El socialismo du­
rante la dictatura , 1923-1930 . Madrid , 1977 , 
pp. 566-567 . 
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ture monarchiste avait triomphé (12) ; 
cependant, après l'avènement du régime 
républicain, de nouvelles élections muni­
cipales furent organisées dans de nom­
breuses localités le 31 mai 1931, parmi 
celles-ci à Llerena. A cette occasion, les 
quinze conseillers élus furent en totalité 
socialistes ; la prédominance politique 
du PSOE dans la population était évi­
dente (13). 

Il. LES ORIGINES 
DU GROUPE 
DE L'OPPOSITION 
COMMUNISTE 
D'ESPAGNE DE LLERENA 

Ce bref exposé de l 'évolution de l'or­
ganisation des trotskystes espagnols du­
rant les années trente et le contexte à 
Llerena au début de la ne République 
nous permettent d'appréhender d'une fa­
çon plus correcte 1' émergence du groupe 
de l'OCE à Llerena. 

L'apparition d'un groupe d'oppsition­
nels dans cette localité est, sans aucun 
doute , liée à l'activité qui y fut déployée 
par un des dirigeants nationaux de l 'Op­
position communiste en Espagne, "L. 
Siem", pseudonyme de Luis Rastrollo 
Gonzalez (14), natif de Llerena. En effet, 
Luis Rastrollo était membre du principal 
organe de direction de l'OCE, le comité 
exécutif , en mai 1931 (15), confirmé à 
ce poste à la ne Conférence de 1' OCE te­
nue le 7 juin 1931 où, qui plus est, il pré­
senta un rapport sur la situation dans la­
quelle se trouvait l'Estremadure (16) et 
depuis le début il appartenait aux comi­
tés de rédaction des moyens d'expres­
sion de cette organisation, aussi bien à 
celui de la revue théorique Comunismo 
qu'à celui de l'hebdomadaire Le Soviet 
(17). Quoique nous n'ayons pas de certi­
tude, il semble qu'à ses débuts Rastrollo 
militait aux Jeunesses socialistes (18) et 
ce fut durant son séjour à Madrid , où il 
étudiait le droit, qu 'il intégra l'OCE par 
1' entremise du dirigeant oppositionnel 
Enrique Fernandez Send6n (L. Fersen) 
(19). Peu de temps après, Eduardo Mau-
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(12) ROSIQUE NA V ARRO F. "Historia civil y 
procesos econ6micos sociales . La Baja E_xtrema­
dura desde 1900 a 1936" . Dans TERRON AL­
BARRAN, M. Historia de la Baja Extremadura. 
Badajoz, 1986. t. II. p. 1982. 
(13) Libro registra de sa/ida de correspondencia. 
Source citée, 3-VI-1931. Le syndicat local de 
l'UGT, la Société ouvrière la fraternité (qui s' ins­
crivait dans le cadre du programme du PSOE) , 
affirmait compter , en juillet 1931, 1 325 adhé­
rents, plus 300 parmi les jeunes . Libro registra 
de entrada de correspondencia. AMLI , Secc. Se­
cretaria. lg. 553, carp . 9, 9-VI- 1931. 
(14) Identification de Luis Rastrollo comme "L. 
Siem" dans El Soviet , 23-VI-1932 . Rastrollo , 
quoique né effectivement dans la localité voisine 
de Fuente de Arco en 1907 ou 1908 , appartenait 
à une famille de propriétaires agricoles moyens 
de la localité ou installés dans celle-ci , bien que 
Juliân G6mez "Gorkin'' , à l'occasion de sa ruptu­
re avec 1 'OCE en 1931 , présentait Rastrollo com­
me le fils d'un grand propriétaire foncier d'Estré­
madure. Les données relatives à sa naissance se 
trouvent dans GARRIDO MOREIRA, E. 0 Sin­
dicalismo Socialista en Compostela (1890-1936). 
Santiago , 2000, pp. 261-262 ; à propos de sa fa­
mme, entrevue avec Romualdo Fuentes Campos 
(19-VII-1995) et la référence de "Gorkin" dans 
BONAMUSA F ., op . cit ., p. 109 . 
(15) Comunismo, 1, 15 mai 1931 , pp. 63-64. 
(16) Les références à la Ile Conférence de l'OCE 
sont tirées de Comunismo , 3, août 1931 , p. 56. 
Fin juillet 1931, la direction de l'OCE était 
constituée , comme membres du comité exécutif, 
par L. Siem , Henri Lacroix et Juan Andrade , et 
comme membres du comité central par Luis 
Garda Palacios (Madrid) , L. Fersen (Galice), Jo­
sé Soriano (Levant), Sânchez (Le6n) , Andrés Nfn 
(Catalogne), Esteban Bilbao (Biscaye) , Loredo 
Aparicio (Asturies) , Emem (Estrémadure) , et 
Florencio Liso (Vieille Castille) : "Au comité 
exécutif du PC d'Espagne , à la Fédération com­
muniste Catalano-Baléares, au groupement com­
muniste de Madrid, à tous les communistes espa­
gnols en général ." Archives historiques du PCE, 
microfilm V , 67, 27-VII -1931. Nos remercie­
ments à Victor Santidriân pour nous avoir com­
muniqué tout cet intéressant document, ainsi que 
la bibliographie variée sur des thèmes galiciens 
qui nous a été d'une grande utilité . 
(17) BONAMUSA F., op . cit., pp. 401 et 410 . 
(18) Entrevues avec Romualdo Fuentes Cam­
pos(19-VII-1995) et Victoria C. Rafael Quintana 
(31-VII-1995). Romualdo faisait partie de la di­
rection locale de l'ICE de Llerena et Victoria fut 
militant de cette organisation. Leur affiliation 
peut être vérifiée, parmi d'autres documents , 
dans El Soviet, 26-V-1932. 
(19) La référence à ses études apparaisse dans 
PEREIRA D. Syndicalistes et rebelles. Annales 
d'hi stoire du mouvement ouvrier en Galice. 
Vigo , 1998 , p.71. Son adhésion à la OCE est re­
latée dans un manuscrit légué par Maria Teresa 
Andrade (veuve du dirigeant de l ' ICE-POUM , 
Juan Andrade) , document qui nous fut aimable­
ment fourni par Jaime Pas tor. Peut-être Luis 
Rastrollo décjda-t-il de rejoindre l'OCE en 1930 : 
GUILLAMON A. "Présentation de l 'article 
de Eduardo Mauricio" , dans Balance, 3, 1996 , 
p. 4. 
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ricio Ortiz , fonctionnaire de justice à 
Llerena, adhéra également à l'Opposi­
tion et représenta l'Estrémadure au co­
mité central de 1' OCE en juillet 1931 
(20). 

Rapidement, ces jeunes dirigeants op­
positionnels engagèrent un important 
travail de propagande dans la localité où 
ils résidaient, Llerena. Ainsi et durant 
ses congés, Rastrollo lui-même tint des 
conférences sur la révolution russe à la 
Maison du peuple qui eurent un grand 
retentissement auprès des militants lo­
caux des Jeunesses socialistes (21). Peu 
à peu, ce travail porta ses fruits et un 
nombre important de jeunes socialistes 
se mirent à défendre les positions poli­
tiques de l'OCE (22). 

En Octobre 1931, cette formation 
trotskiste affirmait compter un noyau de 
militants en Estrémadure ; elle se référait 
sans aucun doute à Llerena (23). 

Fin mai 1932 il y avait déjà 38 mem­
bres ou sympathisants de l'organisation 
qui envoyaient une contribution à El So­
viet (24). 

Tout ce travail d'organisation condui­
sit à la réunion d'une assemblée extraor­
dinaire le 20 août 1932 à l'occasion de 
laquelle se constitua le rayon de la Iz­
quierda Comunista de Espafia à Llerena, 
Luis Rastrollo étant l'initiateur de cette 
action. 

Dans ce groupe de trotskystes à Lle­
rena aux côtés de Luis Rastrollo et 
d'Eduardo Mauricio, on distinguait entre 
autres Carlos Llarza (pseudonyme de Ju­
lian G6mez Sanchez) (26), Regina Ma­
rfn, José Martin , Romualdo Fuentes, Fe­
lix Galan, etc. Ces oppositionnels com­
ptèrent à l'occasion avec l'appui de 
G. Munis (pseudonyme de Manuel 
Fernandez Grandizo) lui aussi dirigeant 
de L'ICE, qui avait des liens familiaux 
dans la localité (27). 

Cette nouvelle organisation réussit à 
étendre son rayon d'action aux localités 
voisines de Maguilla et de Berlanga 
(28). 

En même temps que ce processus de 
formation et de consolidation, les trots­
kystes de Llerena vont développer une 
grande activité politique , apparaissant 
comme un fort concurrent dans cette 
zone pour les socialistes. 

Ill. UNE LOCALITÉ 
CONFLICTUELLE 
DURANT L'ANNÉE 
1932 : LLERENA. 
LE RÔLE DES MEMBRES 
DE LA IZQUIERDA 
COMUNISTA DE ESPANA 

Ainsi, à Llerena, un groupe de mili­
tants de l'Oposici6n Comunista de Es­
pana émergea en 1931. C 'est durant 
l'année suivante que des membres de 
cette organisation dirigèrent une série de 
conflits dans la localité. 

Après les événements survenus du­
rant la grève générale provinciale de dé­
cembre 1931, l'intensité des conflits di­
minua notablement dans la province de 
Badajoz. Les autorités étaient toutefois 
conscientes que celle-ci était larvée (29). 
Cette situation poussa le gouverneur ci­
vil à interdire à cette date la tenue à Lle­
rena d'une manifestation de propagande 

(20) A. Guillamôn (op. cit.) écrivit une brève bio­
graphie de Eduardo Mauricio , alias "0. Emem" 
(né à Azuaga en 1902). Pour son appartenance au 
CC de l'OCE, voir la note 16. 
(21) Entrevue avec Romualdo Fuentes Campos 
(19-VII-1995). 
(22) Entrevue avec Romualdo Fuentes Campos 
(19-VII-1995). Romualdo était membre du comi­
té local des JS (Jeunesses socialistes). Aussi dans 
El Soviet , 23-VI-1932. De même , VIDARTE J. 
S . Nous fûmes tous coupables . Témoignage d'un 
soSiD;,liste espagnol. Barcelone , 1978 , vol. I , 
p . .J6.J . 

(23) Comunismo, 5, octobre 1931 , p. 35. En oc­
tobre 1931, il y avait en Estrémadure 22 abonnés 
à la revue Comunismo sur un total de 308 dans 
tout le pays: BONAMUSA F. , op . cit., p. 405. 
(24) El Soviet, 26-V-1932. 
(25) Libro registra de entrada de corresponden­
cia. AMLI, Sec . Secretaria. lg. 552, carp. 2, 20-
VIII- 1932. Dans la terminologie communiste de 
l'époque , rayon était le nom donné à l'organisa­
tion communiste locale. 
(26) Nous devons l'identification de Carlos Llar­
za comme étant Julian Gômez Sanchez à Ro­
mualdo Fuentes. 
(27) MUNIS G. Révolution et contre-révolution 
en Russie. Llerena , 1999, p . 13. 
(28) El Soviet, 2-VI-1932 et 20-VI-1932. Cette 
activité en dehors de Llerena justifie que l'ICE 
ait évoqué l'existence d'un comité régional en 
Estrémadure: El Soviet, 16-VI-1932. 
(29) Libro registra de entrada de corresponden­
cia . AMLI, Secc. Secretaria. lg. 553 , carp. 9, 15-
II- 1932. 
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communiste, dont l'autorisation avait été 
demandée par Ventura Castellon et Luis 
Rastrollo (30). 

Ce calme tendu sera rompu par les 
événements qui eurent lieu à Llerena. Au 
début de mars 1932, de graves désordres 
se développèrent dans la localité. L'ori­
gine en était le désaccord existant entre 
les représentants des patrons et les ou­
vriers sur les solutions qu'ils devaient 
donner à la grave crise du travail qui tra­
versait la ville. Dans les négociations 
présidées par le maire (Rafael Maltrana), 
les représentants ouvriers exigeaient que 
les patrons logent pendant quinze jours 
les ouvriers chômeurs tandis que la délé­
gation patronale n'offrait que dix jours. 

Pendant que se déroulait cette ré­
union, un groupe important d'ouvriers se 
rassemblait à la porte de la mairie, qui, 
en prenant connaissance de la réponse 
négative des patrons, engagea une série 
d'actions violentes. Tandis que certains 
d'entre eux se tenaient à la porte de la 
mairie pour empêcher la sortie des pa­
trons, d'autres se dirigèrent vers les mai­
sons des grands propriétaires qui étaient 
en réunion, les prenant d'assaut, empor­
tant de la nourriture. Après la prise d'as­
saut, ils retournèrent à la mairie jusqu'à 
ce que les patrons signent sur les bases 
proposées par les ouvriers. Cependant, 
comme résultat des excès commis, les 
autorités gouvernementales firent inter­
venir la Garde civile, qui arrêta plus de 
trente personnes, pour la plupart d'entre 
elles jeunes, parmi lesquelles se trou­
vaient Luis Rastrollo ainsi que Ventura 
Castello (31). 

Le lendemain, les ouvriers n'acceptè­
rent pas "d'être répartis" et refusèrent 
de recevoir un quelconque subside tant 
que leurs camarades ne seraient pas re­
mis en liberté. De plus, des travailleurs 
d'autres localités vinrent soutenir ceux 
de Llerena en dépit du dispositif mis en 
place par la Garde civile pour les en em­
pêcher. La situation revint à la normale à 
la remise en liberté des détenus et à la si­
gnature d'un accord entre le représentant 
du gouverneur civil, le maire et la repré­
sentation patronale par lequel toutes les 
parties s'engageaient à fournir des 
moyens économiques pour trouver une 
issue à la crise ouvrière (32). 
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Ce type d' actions déclenchées par les 
ouvriers agricoles en période de crise eu­
rent lieu dans de nombreux villages 
d'Estrémadure dès la proclamation de la 
République . Mais la nouveauté des évé­
nements de Llerena était qu'à cette occa­
sion c'étaient des militants communistes 
qui dirigeaient ces actions ; ce n'était pas 
pour rien que , pour la Garde civile, les 
principaux instigateurs en étaient Luis 
Rastrollo et Ventura Castello (33). Outre 
ces conséquences immédiates (signature 
de l'accord , détention et procès pour sé­
dition de Rastrollo et Castello [34]), ces 
événements allaient avoir un important 
impact politique et syndical pour les ou­
vriers de la localité, puisqu'à partir de là 
certains quittèrent la section locale de 
l ' UGT pour créer ensuite leur propre 
syndicat, la Fédération locale des syndi­
cats ouvriers (35). 

Quoique son principal responsable 
fût en prison (36), ce qui fut probable­
ment la raison de 1' absence de délégués 
d'Estrémadure à la troisième conférence 
nationale de l'OCE tenue fin mars 1932 
à Madrid (37), l'organisation commença 
à déployer une intense activité à Llerena 

(30) Ibidem, 20-II-19 32 . Ventura Castello 
Hernandez, originaire de Llerena , appartenait au 
comité régional du PCE d 'Andalousie : Comu­
nismo, 21 février 1933 , p . 87 . 
(31) Télégramme du gouverneur civil (préfet) de 
Badajoz au ministre de l 'Intérieur, Archives his­
toriques nationales, Madrid (dorénavant AHN), 
Série A Mo Interior, lg. 16-A, 4-III-1932. 
(32) Ces événements sont décrits dans La Voz 
Extremeiia: 3/6-III-1932 et 24-III-1932. On peut 
également consulter les "Libros de registra de 
entra da y salida" de la mairie durant ces jour­
nées. 
(33) Ibidem, note 31. 
(34) Le secrétaire de mairie de Llerena , Jo sé 
Mui\oz de la Espada, sera lui aussi inculpé . Libro 
registra de salida de correspondencia , AMLI , 
sec. Secretaria.lg. 543, carp. 2, 10-IV-1932. 
(35) La première allusion à cette Fédération loca­
le de syndicats se trouve dans Je Libro registra de 
entrada de correspondencia . AMLI, Sec. Secre­
taria. Jg . 552 , carp. 2 , 9-VIII 1932. Ven tura Cas­
tello a relaté l'apparition à Llerena de cette nou­
velle option syndicale: Frente Roja, 22-X-1932. 
(36) Luis Rastrollo sortit de prison à la fin du mois 
de juin. El Soviet . 16-VI-1932 et 23-VI-1932 . 
(37) Lors de cette conférence s'établit l'accord, 
entre autres , de dénommer J'organisatiol) Izquier­
da Communista de Espafia (ICE) : PAGES P. , op. 
cit ., pp. 101-128. Nous pensons qu 'après cette ré­
union Luis Rastrollo cessa d 'être membre du co­
mité exécutif tout en restant membre du comité 
central: El Soviet, 16-VI-1932. 
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et dans d'autres localités de la comarca 
(*). 

Les sources oppositionnelles elles­
mêmes affirmaient qu'à Maguilla le 
nombre d'adhérents était passé de vingt 
en avril à plus de cinquante en juin (38), 
en dénonçant aussi qu'à Berlanga neuf 
militants au chômage depuis longtemps 
avaient été emprisonnés à la fin de ce 
même mois, pour avoir volé neuf mou­
tons (39). Pour leur part , les militants 
trotskystes de Llerena ne doutaient pas 
que leur organisation locale fût le "guide 
du prolétariat" ( 40) et en août de cette 
même année ils participèrent avec les so­
cialistes à une manifestation contre la 
tentative de soulèvement antirépublicain 
conduite par Sanjurjo (41). 

Si les tâches de la moisson se dérou­
lèrent en 1932 dans une relative tran­
quillité dans la province de Badajoz, le 
dernier trimestre de l'année se distingua 
par son intense conflictivité (42). On 
doit en chercher l'origine dans la situa­
tion précaire que traversaient alors les 
travailleurs agricoles , quasiment tous au 
chômage et avec de très maigres moyens 
économiques, ce qui poussa certains 
d'entre eux à développer des actions 
considérées par les autorités républi­
caines comme nettement illégales ( enva­
hissement de propriétés, vols de bétail et 
de fruits , etc.). 

Cette conflictivité connut son expres­
sion maximale dans le district de Llere­
na, où au début d'octobre un appel à la 
grève générale fut lancé, auquel n'étaient 
pas étrangers les militants de l'ICE à 
Llerena. La situation des journaliers de 
Llerena n'était guère encourageante de­
puis les premiers jours de septembre. Le 
conseil municipal lui-même affirmait 
que dans plusieurs centaines de foyers 
de travailleurs, on avait faim, et qu 'en 
dépit de ses démarches auprès des pa­
trons de la localité pour rassembler des 
fonds afin d'éviter le chômage (43), la 
situation empirait par moments comme 
l'indiquait la requête transmise par la 
mairie au président du Conseil des mi­
nistres : 

"Devant crise aiguë du travail due à 
intransigeance de la classe patronale et 
sans aide économique (du) gouverne­
ment, se tient manifestation pacifique 

d'ouvriers chômeurs au nombre de 800 
approximativement, municipalité inté­
ressée à solution rapide à ce problème 
épouvantable ... " (44). 

Il ne fait aucun doute que cette situa­
tion critique des travailleurs et l' ap­
proche des semailles motiva l'appel à la 
grève de la Fédération locale des syndi­
cats ouvriers , la nouvelle organisation 
syndicale créée après les événements de 
mars et de claire influence trotskyste, la 
section locale de l'UGT s'opposant à 
cette action ( 45). 

Dès le début, les organisateurs cher­
chèrent à l'étendre à toute la comarca 
convoquant dans ce but une réunion à la­
quelle assistèrent des représentants ou­
vriers de onze villages et où il fut décidé 
de cette extension. Le seul à s'y opposer 
fut le délégué de Berlanga, qui accepta 
néanmoins de se soumettre à la volonté 
de la majorité (46). 

Informés de cette réunion, les diri ­
geants provinciaux de l'UGT rappelèrent 
à l'ordre leurs instances locales ( 4 7) 
réussissant à ce que l'accord adopté à la 
réunion de Llereda devienne lettre morte 
en soumettant ces instances à la majorité 
de leurs structures. Seuls les ouvriers de 
Llerena, Berlanga et Maguilla se pronon­
cèrent pour la grève, c 'est-à-dire les lo­
calités où l'ICE avait une implantation 
certaine ( 48). 

(*) Comarca : la comarca est une subdivision 
administrative de la provincia dont la superficie 
est comparable à celle d'un canton français. 
(38) El Soviet, 2-VI-1932. 
(39) El Soviet, 20-VI-1932. 
(40) El Soviet, 20-VI-1932. 
(41) Libro registra de sa/ida de correspondencia, 
AMLI , sec. Secretaria. lg. 556, carp. 4, 11-VIII-
1932. 
(42) ROSIQUE NA V ARRO F. , op. cit., pp. 235-
241. 
(43) Libro registra de sa/ida de correspondencia, 
AMLI, sec . Secretaria. lg. 556, carp. 4, 26-IX-
1932. 
(44) Ibidem. Voir aussi La Voz Extremefia, 6-X-
1932. 
(45) La Voz Extreme1ïa, 5-X-1932. Le rôle joué 
par les militants de 1 'ICE peut être vérifié par la 
référence qui en est faite dans la revue Comu­
nismo, n° 17 , octobre 1932, p. 3. 
(46) Comunismo , no 19 , décembre 1932, p. 1 
(47) La V oz Extremefia, 8-X-1 932. 
(48) Comunismo , no 19 , décembre 1932, p. 1. 
Sous cette même référence , les socialistes sont 
qualifiés de "briseurs de grèves lors de toutes les 
révoltes paysannes" et de traîtres à la classe ou­
vrière. 
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De son côté, le gouverneur déclara 
cette grève illégale étant donné son ca­
ractère "révolutionnaire", et il déploya 
un nombre important de gardes civils 
dans la région ( 49). Le conflit avait son 
origine immédiate, nous l 'avons vu ci­
dessus , dans la précarité de la situation 
économique qui frappait les ouvriers 
agricoles de la région. Ainsi, la première 
revendication du mouvement de protes­
tation n'était autre que la demande d'un 
salaire minimum journalier de 4,50 pese­
tas pour les travaux de semailles (50). 

En dépit des mesures gouvernemen­
tales , la grève commença le 6 octobre 
dans les localités de Llerena , Berlanga et 
Maguilla (51) , largement suivie par les 
travailleurs de ces trois localités (52). 
Cela détermina le gouverneur à envoyer 
plus de gardes civiles dans la région, à 
ordonner d ' enquêter sur l'identité des 
membres des comités de grève afin de 
procéder à leur détention immédiate , et à 
menacer de fermeture les maisons du 
peuple et les sociétés ouvrières. 

Le gouverneur civil annonça lui-mê­
me quelques jours plus tard que les orga­
nisateurs de la grève s'étaient engagés à 
mettre fin au conflit dans un délai de 
vingt- quatre heures indiquant par la mê­
me occasion qu 'un juge spécial avait été 
nommé par le ministre de la Justice pour 
étudier ce qui s'était passé. Le jour sui­
vant, le 7, la grève se terminait à Ma­
guilla et l ' on s'attendait que d'un mo­
ment à l'autre il en fut de même à Lle­
rena ; cependant, le conflit se poursuivait 
à Berlanga, ce qui fut à l'origine de la 
fermeture par le gouverneur, dans cette 
localité , des locaux des organisations ou­
vrières. 

Le 14, la grève ne se poursuivait qu'à 
Berlanga. Tant à Llerena qu'à Maguilla, 
les représentants ouvriers et patronaux 
étaient convoqués par le gouverneur 
pour trouver une solution au conflit. Fi­
nalement, le 15 , les ouvriers de Berlanga 
retournèrent au travail, bien que la veille 
les membres du comité de grève de Lle­
rena (53) eussent été jugés et condamnés 
à la prison sans caution, ce qui se répéte­
ra avec les membres des comités de grè­
ve de Berlanga et de Maguilla (54). 

Quoique nous ne savons pas si les re­
vendications des grévistes furent satis-
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faites ou non, la conséquence immédiate 
du conflit fut que de nombreux diri ­
geants paysans des localités touchées par 
la grève, quasiment tous des commu­
nistes de gauche, furent emprisonnés. 
Les détenus restèrent en prison jusqu'en 
mai 1933 (55) ; néanmoins, quelques mois 
après, commença un procès au cours du­
quel le juge demanda une condamnation 
à dix -sept ans de prison pour chacun des 
inculpés (56). 

De même qu 'en mars, il résulta de 
ces événements de violentes attaques des 
militants de l'ICE à l 'encontre des socia­
listes, les accusant de collaboration avec 
la bourgeoisie de Llerena avec comme 
seul but d'étouffer et de réprimer la grève. 

(49) La Vo z Extremefia, 8-X-1932. Egalement 
dans Libro registra de entrada de corresponden­
cia. AMLI, Sec. Secretaria. lg. 556, carp . 3, 7-X-
1932. 
(50) Frente Roja, 22-X-1932. Les patrons propo­
saient des salaires quotidiens de 3 et de 3,50 pe­
setas . "Gouverneur civil au ministre de l ' flué­
rieur". AHN, Série A Mo Interoir, lg . 6-a, 22-IX-
1932. 
(51) On peut suivre le déroulement de cette grève 
dans La Voz Extremefia, 9/15-X-1932 . 
(52) Frente Roja, 22-X-1932 et "au ministre de 
l 'Intérieur" . AHN, source déjà citée 8-X-1932. 
(53) La Voz Extreme1ïa, 15-X-1 932. Les sources 
sont assez confuses quand il s'agit de déterminer 
quels étaient les membres du comité de grève de 
Llerena , sinon qu'i ls étaient tous membres de 
l'ICE . Certains milieux de l ' opposition (revue 
Comunismo , 21 , p. 91) affirmaient en février 
1933 que Luis Rastrollo, Gallarin, Fuentes , Mar­
tin, et d'autres militants de l'ICE furent empri­
sonnés sept mois, ce dont on déduit qu ' ils furent 
emprisonnés en juillet ou en août 1932, la grève 
d 'octobre n'étant pas alors la cause de leur em­
prisonnement . Cependant, Romualdo Fuentes 
nous a assuré que la grève d'octobre fut bien le 
motif de leur emprisonnement , version en accord 
avec l' informat ion parue dans le quotidien Hay 
(9-V-1933), qui indiquait qu 'au début de mai 
1933 avaient été "mis en liberté provisoire sous 
caution Luis Rastrollo et six autres communistes 
qui , selon ce qui nous a été dit, composaient le 
comité de grève des derniers événements surve­
nus à Llerena" . 
(54) La Voz Extreme1ïa, 15-X-1932. En mai 1933 
fut placé en liberté provisoire le comüé de grève 
de Berlanga, formé de Patricio Barragan et de 
quatre autres: Hay (9-V-1 933). Furent aussi dé­
tenus les membres du comité de grève de Ma­
guilla: Manuel Hidalgo, Manuel Duque et Rafael 
Salguero, tous militants de la Izquierda Comunis­
ta de cette localité : Comunismo , 23 avril 1933, 
p. 149. 
(55) Hay, 9-V-1933. 
(56) Munda Obrero , 10-X-1933 et Comunismo , 
32, février 1934, p. 55. 
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La position des socialistes permettait aux 
partisans de Trotsky dans la localité , de 
conclure que "le prolétariat d'Estréma­
dure devait prendre conscience de qui 
défendait et de qui appuyait ses intérêts" 
(57). 

Mais les critiques des militants de la 
ICE ne s'adressaient pas seulement aux 
socialistes, elles visaient aussi le PCE. 
De fait, en relation avec le mouvement 
de protestation, ils auguraient que celui­
ci, dénommé par eux le "Parti officiel", 
ne leur offrirait pas sa solidarité (58) . 

C'est ainsi que se concluait une an­
née de conflit dans la comarca, surtout à 
Llerena, où la situation économique pré­
caire qui affligeait un grand nombre de 
ses habitants , associé à l'existence d'un 
noyau actif de militants de la Gauche 
communiste d'Espagne, explique le "ni­
veau alarmant de conflictivité" de la ré­
gion (59). 

IV. EVOLUTION DU 
NOYAU DE LA GAUCHE 
COMMUNISTE 
D'ESPAGNE DE LLERENA 
DE 1933 JUSQU'À 
LA CONSTITUTION 
DU POUM 
(SEPTEMBRE 1935) 

Ainsi que nous l'avons vu, à Llerena, 
l'organisation locale de l 'ICE avait dé­
ployé une grande activité à la fin de 
1932 (grève générale d'octobre), au 
point d'éveiller l'intérêt du PCE lui-mê­
me. De fait, le Parti communiste tenta 
d ' attirer à lui ces militants opposition­
nels ; l'initiative en revint au PCE de Sé­
ville et non aux dirigeants communistes 
de Badajoz (60). Début janvier 1933, 
Ventura Castello (membre du Comité ré­
gional du PCE d 'Andalousie), Trigo et 
Jesus Ruiz (membre du rayon commu­
niste de Séville) (61) se déplacèrent avec 
l'intention de réussir à intégrer les mili­
tants de 1 'ICE de Llerena dans le Parti 
Communiste demandant pour cela un dé-

bat contradictoire avec les dirigeants op­
positionnels de la localité ( 62). 

A ce débat participèrent pour le 
compte du rayon de Llerena de l'ICE 
Munis (Manuel Fernandez Grandizo), 
Carlos Llarza (Julian G6mez) et Félix 
Galan ; Llarza lui-même assurant que 
"l'opposition recherchait, non plus in­
utilement à intégrer le parti, aspiration 
suprême, mais à établir le contact avec 
lui. Toutes nos demandes à ce sujet 
avaient été rejetées systématiquement, 
sans autre raison que de nous considé­
rer comme contre-révolutionnaires, en­
nemis de la classe ouvrière. La ren­
contre signifie et devait signifier que les 
ouvriers du Parti communiste commen­
çaient à voir clairement les choses et 
que commençait une période de concor­
de, que le rayon de Llerena espérait voir 
devenir une réalité." 

Après cette intervention initiale, il y 
eut un large et intense débat , où chacune 
des parties exposa ses points de vue. A la 
fin de l'entrevue, les conclusions sui­
vantes furent tirées : 

« Pour le rayon de la Gauche com­
muniste de Llerena : 

- que la Gauche communiste d'Es­
pagne soit admise comme un tout natio­
nalement; 

- qu'en cas de seule admission ré­
gionale, le cas serait soumis au comité 
exécutif de notre organisation ; 

(57) Comunismo, 17 octobre 1932, p. 3, et Comu­
nismo, 19 décembre 1932, p. 1. 
(58) Comunismo, 17 octobre 1932, p. 4 . Dans la 
presse du PCE, il n 'apparut que deux informa­
tions sur ces faits. Une dans Frente Roja, 22-X-
1932, où l'on informait de l'emprisonnement à 
Séville pour ce conflit de Ventura Castello , diri­
geant du PCE andalou et en relation avec Llerena 
comme nous l'avons vu ci-dessus, et une autre 
dans Munda Obrero (10-X-1933) , où l'on signa­
lait les 760 années de prison demandées pour les 
membres des comités de grève d'octobre de l'an­
née précédente. 
(59) ROSIQUE NA V ARRO F., op . cit ., p. 239. 
(60) Qu'on se souvienne du rôle de Ventura Cas­
tello dans les événements de mars et de sa déten­
tion en octobre. 
(61) La source utilisée pour l ' analyse de cet épi­
sode est ENEM 0 . "Une très intéressante 
controverse à Llerena entre la gauche commu­
niste et le parti officiel" , Comunismo, 21 février 
1933 (pp. 87-91). 
(62) En janvier, Rastrollo et d'autres dirigeants 
de la Izquierda Comunista de Llerena étaient em­
prisonnés. 
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- que d'ores et déjà, nationalement 
ou régionalement, les militants inscrits 
dans notre organisation devaient être in­
tégrés sans distinctions fantaisistes ou 
imposées, sans exiger de nous l'abjura­
tion de nos "erreurs trotskystes", nous 
donnant toute liberté de critique en 
échange de l'acceptation de la discipline 
imposée par la majorité ; 

- comme l'a déjà indiqué notre or­
ganisation , en cas d'intégration natio­
nale, et sans exception, nous apporte­
rions notre revue, notre maison d'édi ­
tion et l 'ensemble du matériel de propa­
gande que nous possédons au parti. 

Pour les délégués du parti : soumet­
tre les demandes du rayon de la Gauche 
communiste de Llerena au comité cen­
tral du Parti, et leur communiquer la dé­
cision adoptée, les trois camarades délé­
gués s'engageant à défendre notre inté­
gration sans exception. » 

"0. Emem" lui-même concluait que 
la discussion avait été très bénéfique, 
puisque: 

« Les ouvriers de Llerena ont vu 
comment les "premiers communistes" se 
sont ouvert les portes de la Maison du 
peuple et impulsèrent la création des 
syndicats autonomes, contre les ten­
dances réformistes et conservatrices. Ils 
ont vu comment, ces "premiers commu­
nistes" qui s 'avérèrent être "trots ­
kystes" - c'est-à-dire, dans le langage 
stalinien, contre-révolutionnaires - , ap­
pelèrent et organisèrent une grève révo­
lutionnaire qui focalisa l'attention du 
gouvernement et de toute la presse. Et 
enfin, ils ont vu comment ces trotskystes 
accusés d'être des contre-révolution­
naires et des agents de la bourgeoisie 
acceptaient une discussion avec ceux qui 
les qualifiaient ainsi et en sortaient vain­
queurs. Et maintenant, ils ont plus que 
jamais matière à se demander : et si toute 
la raison se trouvait du côté des trots­
kystes ? » 

Finalement, ce dirigeant de 1 'ICE de 
Llerena annonçait pour le mois de mars la 
tenue d'une conférence régionale de laIz­
quierda Comunista d'Estrémadure, à la­
quelle avaient été invitées la direction du 
PCE de la province de Badajoz, ainsi que 
des organisations locales, mais nous ne sa­
vons si elle eut effectivement lieu (63). 
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En dépit des efforts de ces commu­
nistes sévillans, les adhérents de l ' ICE à 
Llerena n'abandonnèrent pas leur orga­
nisation et décidèrent de ne pas intégrer 
le PCE. De fait , quelques mois plus tard , 
l'ICE elle-même, au plan de l'Etat espa­
gnol, regrettait l'absence de réponse de 
la direction nationale du PCE aux ac­
cords adoptés à Llerena ( 64). 

Par ailleurs, cette invitation à intégrer 
le PCE fut un des divers points d'une 
dure polémique au sein de la Izquierda 
Comunista de Espafia durant la crise in­
terne qui affecta 1' organisation après la 
tenue de sa Ill' Conférence nationale en 
mars 1932, crise qui se prolongea durant 
l'année suivante (65). 

Cette crise était en relation avec 1' ac­
tivité de l'ancien secrétaire général de 
l'OCE (H. Lacroix), qui avait initiale­
ment démissionné de ses fonctions pour 
raisons de santé lors de la III' Conférence, 
mais qui, peu de temps après, justifiait sa 
démission par des divergences politiques 
(désaccords relatifs à la nouvelle ligne 
politique adoptée par l'ICE lors de cette 
conférence). Cette crise eut, de plus, des 
répercussions sur les relations entre les 
trotskystes espagnols et leur organisation 
internationale, qui prit position pour le 
groupe dirigé par Lacroix (66). 

(63) Jusqu ' aux élections du 19 novembre 1933 , 
nous n'avons que peu d ' informations sur les rela­
tions des dirigeants du PCE dans la province de 
Badajoz avec les trotskystes de Llerena. Un diri­
geant national important du PCE (Medina, qui en 
fait était le représentant de l'Internationale com­
muniste en Espagne) , analysant la situation de ce 
parti à la mi-1933 dans la province de Badajoz , 
indiquait : "( .. .) Si nous n'avons pas encore ga­
gné les ouvriers des syndicats de Llerena, qui 
sont sous l'influence des trotskystes, c'est parce 
que ces ouvriers ne voient pas dans le parti, son 
travail collectif, la juste façon de poser les pro­
blèmes de cette région. J'affirme que ces ouvriers 
ne peuvent voir la différence entre leur chef Ras­
trollo et le nôtre " - il fait allusion à Luis 
Gonzalez Barriga, secrétaire provincial du PCE 
- ... " : "compte rendu de la réunion du secréta­
riat tenue le 15 juin " . Archives historiques du 
PCE, Microfilm X, aptdo. 135 , 1933. Pour sa 
part, Romualdo Fuentes nous a indiqué que Luis 
Gonziilez visita les détenus de la grève d 'octobre 
à la prison de Fuentes de Cantos, entrevue citée . 
(64) Comunismo , 23 avril1933,pp. 148-149. 
(65) Bolet{n interi01· de la JCE del C.R de castilla 
la Nueva y Comité N . de 16venes, 2 décembre 
1932 , pp. 2-3 . L ' analyse de cette crise apparaît 
dans BONAMUSA F. , op. cit., pp. 129-148. 
(66) PAGÉS P ., op . cit ., p.133. 
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Rastrollo lui-même, comme membre 
du comité central de l'ICE, prit claire­
ment position en faveur du comité exé­
cutif contre Lacroix : 

"Il faut s'opposer absolument à la 
prétention de l'organisation internatio­
nale de replacer dans ses fonctions La­
croix et ses satellites. Même en suppo­
sant qu'il y ait de sérieuses divergences 
de principe dans l 'organisation, celles-ci 
ont été saisies comme la balle au bond 
par le groupe Lacroix pour les utiliser 
contre l 'organisation " (prison de Fuen­
tes de Cantos, 11 mars 1933) (67). 

Durant les mois suivants, cette crise 
impliqua une nette prise de distance 
entre la direction du mouvement trots­
kyste international et sa section espagno­
le . A cette occasion aussi, les trotskystes 
d 'Estrémadure donnèrent leur opinion. 
Ainsi, le comité régional d'Estrémadure 
adopta le 19 juillet la résolution sui­
vante: 

"Reconnaître la bonne volonté du CE 
pour résoudre le conflit opposant la di­
rection espagnole au SI ; recommander 
au CE de poursuivre avec énergie dans 
la voie empruntée jusqu'à la solution 
complète de la question ; proposer au 
CE d'informer l'organisation de la fa ­
çon la plus large possible, en communi­
cant copies des documents du SI au CE 
et du camarade Trotsky et des autres ca­
marades connus de l 'Opposition qui 
traitent du conflit qui nous occupent, 
ainsi que des copies des procès-verbaux 
des sessions du SI" (68) . 

Toute cette situation conduisit la di­
rection nationale de l'ICE à envisager la 
tenue d ' une nouvelle conférence, qui 
n'eut jamais lieu. Lors de cette conféren­
ce, il aurait dû être traité des sujets tel 
que celui relatif à la nouvelle direction , 
question à propos de laquelle la position 
du comité régional d'Estrémadure était 
claire: 

"Ce CR vote pour le transfert du CE 
à Madrid et propose comme secrétaire 
général (rétribué) Esteban Bilbao. Il vo­
te aussi pour que les camarades Fersen, 
Andrade et E. F. Grane!! fassent partie 
du comité" (69). 

S'il en était ainsi du travail des trots­
kystes de Llerena au sein de leur organi­
sation , il ne fait pas de doute que le sé-

jour en prison de leurs dirigeants limita 
l'action de cette formation politique dans 
la localité durant une grande partie de 
l'année (70). 

La vie politique durant le dernier tri­
mestre 1933 fut conditionnée par la si­
tuation nationale. La crise du gouverne­
ment républicano-socialiste conduit par 
Azafia culmina en septembre, les Cortes 
furent dissoutes au début octobre et les 
élections convoquées pour le 19 no ­
vembre. Dès lors , toutes les formations 
politiques eurent comme principale 
tâche leur participation à la bataille élec­
torale. 

L' ICE ne se présenta pas aux élec­
tions, de fait la tactique suivie consista à 
demander de voter pour la PCE au pre­
mier tour et à voter pour le candidat ou­
vrier qui aurait le plus de possibilités de 
gagner au second tour (71). Pour leur 
part , les militants de la Izquierda Comu­
nista d'Estrémadure non seulement dé­
fendirent le vote pour le candidat du 
PCE, mais n'hésitèrent pas à participer 
aux manifestations électorales de ce parti 

(67) Bolet{n interior de la !CE , 2, 15 juillet 1933 
(p. 15). 
(68) Boletfn interi01· de la !CE , 4, 5 septembre 
1933 (p. 18) 
(69) Bolet{n interi01· de la !CE , 5 , 20 novembre 
1933 . Le siège du comité exécutif se trouvait à 
Barcelone. 
(70) Ses locaux avaient été fermés et leur réou­
verture ne fut pas autorisée avant mai 1933. Libro 
registra de salida de correspondencia, AMLI, 
sec. Secrctaria. lg. 557, carp. 2, 10-V-1933. Le 
Syndicat autonome (fédération locale) et Izquier­
da Comunista avaient leur siège social dans la rue 
Caleras , transféré en octobre rue Mednico Rada, 
4 (ibidem, lg. 596 , carp. 6, AMLI, 10-X-1933). 
En octobre , les organisations syndicales et patro­
nales de Llerena nommaient leurs représentants à 
la commission de gestion chargée des investisse­
ments du décime pour le chômage ouvrier préle­
vé sur les contributions ; le comité exécutif de la 
Fédération locale des syndicats ouvriers, dont les 
président et secrétaire étaient respectivement José 
Martfn et A . Casti llo, nomma Luis Rastrollo 
comme délégué et Felix Galan Rodrigo comme 
suppléant. Cette commission fut constituée début 
mars 1934, les deux porte-parole ouvriers étant 
Luis Rastrollo et Sebastian Gonzalez pour la So­
ciété ouvrière La Fraternidad : Expediente sobre 
la constituci6n de la Comisi6n Gestora encarga­
da de inversion de la dédma sobre las contribu­
ciones para el para obrero, afio_ 1934 . AHLL., 
EXPEDIENTES DE FORMACION de JUNT AS 
AGRICOLAS LOCALES , sec.: AGRICULTU­
RA Y GANADERIA. Leg.: 717; Carp.: 2. 
(71) Comunismo, 31 janvier 1934, p. 22. 
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(72) et à organiser une réunion pour ce 
parti à Llerena même (73). De plus, l'un 
de ses militants, Pedro Corraliza Peque­
ro, fit partie de la candidature du PCE 
dans la province de Badajoz (74). Par 
ailleurs, un bon nombre de trotskystes de 
Llerena assistèrent au meeting socialiste 
de la localité, interrompant en de nom­
breuses occasions les orateurs, Luis Ras­
trollo lui-même prenant une grande part 
dans cette manifestation électorale (75). 

Malheureusement, nous ne disposons 
pas de tous les résultats de ces élections 
dans la localité de Llerena, car des neufs 
sections électorales, le Bulletin officiel 
de la province ne présenta les résultats 
que de sept d'entre elles. Quoique in­
complets, les résultats de ces sept sec­
tions peuvent nous offrir une vue appro­
chée de 1 'implantation des différentes 
forces politiques. 

Selon ces données, il y eut 2 491 vo­
tants dans ces sept sections, la candida­
ture Républicaine-agraire recueillant 
1 199 voix, le PSOE 992 ; plus loin, le 
PCE atteignait 278 voix et la Gauche ré­
publicaine seulement 42 voix. Quoique 
le pourcentage obtenu par le PCE ne re­
présentât que 11,1 % des suffrages lo­
caux, il surpassait largement les 0,77 % 
obtenus au niveau de la province par la 
candidature communiste ; de fait , c'est 
dans cette localité que le Parti commu­
niste obtenait le meilleur résultat en 
pourcentage (76). 

Les résultats mettaient en évidence 
comment l'activité politique et syndicale 
conduite par le groupe de Llerena de 
l'ICE portait ses fruits dans la localité, 
car on ne doit pas oublier que ce groupe 
s'était formé il y avait à peine deux ans. 

Quelques jours après les élections, et 
confronté à la victoire des radicaux et de 
la CEDA, le comité exécutif de l'ICE 
proposa à ses organisations locales et ré­
gionales la "formation immédiate du 
front unique de toutes les organisations 
politiques et syndicales du prolétariat" 
(77). Les militants de Llerena de l'ICE 
s'emparèrent de cette orientation. De 
fait, le comité exécutif de l'ICE lui-mê­
me informa que dans cette localité ses 
militants avaient constitué le front 
unique au mois de décembre et qu'ils 
étaient en train de mener des actions 
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pour l'étendre à toute la province de Ba­
dajoz (78). 

Début février 1934, le quotidien Hay 
informait de la tenue à Llerena d'une 
"assemblée des socialistes, des commu­
nistes, des syndicats autonomes et d' élé­
ments d'extrême gauche" autorisée par 
le gouverneur civil, que ce quotidien ca­
ractérisait comme "un meeting intitulé 
antifasciste , organisé par des éléments 
de gauche et auquel participèrent des 
personnes de la localité" (79). 

Cette expérience chercha à s'étendre 
à d'autres localité de la comarca : ainsi, 
quelques jours après, la mairie autorisa 
la tenue le 10 février d'une nouvelle as­
semblée de représentants des organisa-

(72) Ibidem. Parmi ceux-ci se distinguèrent Luis 
Rastrollo et Félix Galan, qui parvinrent à partici­
per à des meetings communistes conjointement à 
certains des candidats du PCE (Castello , Zapirain 
et Almarza). 
(73) Libro registra de salida de correspondencia, 
AMLI , sec. Secretaria. lg . 557 , carp. 2, 6-XI-
1933. 
(74) Comunismo, 32, février 1934, p. 54. Pedro 
Con·aliza était natif de Fuente de Cantos. Parmi 
les suppléants à cette candidature figuraient les 
membres su ivants de l'ICE à Llerena : Luis Ras­
troUa , Julian Gomez Sanchez et José Martin Ra­
fael. Proclamaci6n de candidatos à la députation 
aux Cortes. Junta Provincial del Censo electoral 
de Badajoz . A. H . de la province de Badajoz , 
sec. Estadistica , lg. 633 , 13-XI-1933. 
(75) Hoy, 11-XI-1933. 
(76) Par une autre source, nous savons que le 
PCE obtint un total de 387 voix à Llerena, ce qui 
implique 22 % du total des votes communistes de 
la province: Comunismo, 31 janvier 1934 , p. 21. 
Dans la province de Badajoz, c'est la candidature 
républicaine-agraire qui l'emporta avec 141 942 
voix, suivie par les socialistes qui obtinrent 
137 928 suffrages ; de plus, on trouvait les 7 777 
voix obtenues par la candidature de la Gauche ré­
publicaine et les 2, 215 voix des communistes : 
HINOJOSA DURAN J. , "El Partido Comunista 
de Espafia en la provincia de Badajoz durante el 
primer bienio republicano " . Revis ta de Estudios 
Extremefio, LV -II , 1999 (pp. 569-590). La réfé­
rence aux neuf sections électorales se trouve dans 
Libro registra de sa/ida de correspondencia, 
AMLI , sec. Secretaria. lg. 557, carp . 2, 14-X-
1933. Les résultats des sept sections peuvent être 
consultés au B.O.P. de Badajoz, no 244, 27-XI-
1933. 
(77) Extrait de PAGÉS P., op . cit., p. 174. 
(78) Ibidem, ant. (p. 175). Il n'est pas absurde de 
penser qu'à ce front unique participaient les orga­
nisations locales du PSOE, l'UGT , l'ICE et la 
Fédération locale des syndicats ouvriers, puisque, 
ne l'oublions pas , le 9 décembre 1933 se consti­
tua l'Ace ouvrière de Catalogne, à laquelle parti­
cipaient, parmi d'autres, le PSOE et l'ICE. 
(79) Hoy, 4-II-1934 et 7-II-1 934. 
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tions ouvrières syndicales et politiques 
de différentes localités pour traiter des 
questions relatives au front unique ou­
vrier. Cette assemblée eut lieu à la Casa 
del Pueblo, où, après la réunion, se tint 
un meeting de front unique dans lequel 
intervinrent des orateurs de différentes 
tendances de Llerena , ainsi que d'autres 
localités (80). 

Un événement au niveau national al­
lait marquer de nouveau le travail poli­
tique des militants trotskystes de Lle­
rena : la grève générale paysanne du dé­
but de juin 1934. Toute une série de cir­
constances (aggravation des conditions 
de travail des travailleurs agricoles, atti­
tude des patrons, radicalisation de 
l'UGT, etc.) amenèrent l 'exécutif natio­
nal de la Fédération espagnole des tra­
vailleurs de la telTe (UGT) à convoquer 
une grève générale paysanne dans tout le 
pays au début de la saison de la moisson, 
à partir du 5 juin (81). 

La provincia (**) de Badajoz fut, 
avec celle de Jaen, celle où la grève 
connut sa plus grande ampleur, sa plus 
grande violence et sa plus longue durée 
(82). En dépit de ce développement ma­
jeur, le conflit se termina le 14 dans la 
province de Badajoz sans obtenir aucune 
revendication (de même que dans le res­
te du pays). Une des conséquences de 
cette grève fut la désorgani sation du 
mouvement paysan en telTe de Badajoz, 
encore plus accentuée à partir des événe­
ments des Asturies en octobre de cette 
même année. 

A Llerena, le 22 mai , le président et 
le secrétaire de la Société locale des tra­
vailleurs de la telTe communiquèrent à la 
mairie l'accord de déclaration de la grè­
ve générale des travailleurs agricoles de 
la localité à compter du 5 juin à six 
heures du matin (83). 

La circonscription judiciaire de Lle­
rena fut, avec celles de Fuente de Cantos 
et de Olivenza, celle où la grève eut le 
plus grand écho et la plus grande am­
pleur (84) . Pour leur part , les militants 
de la Izquierda Comunista eurent un rôle 
notable dans le développement de la grè­
ve non seulement dans la localité, mais 
aussi dans les villes voisines (85). 

A la fin de la grève , y compris lors de 
son déroulement, beaucoup de grévistes 

furent emprisonnés. L'organe de presse 
de l'ICE, La Antorcha, signalait que le 
nombre de détenus dans le district de 
Llerena atteignait les 400 (40 d'entre eux 
militants de la Izquierda Comunista de 
Llerena) et 8 000 dans toute la province 
(86). L'échec de la grève et la répression 
gouvernementale ultérieure constituèrent 
un revers sévère pour les organisations 
ouvrières de la zone, qui réduisirent à 
n'en pas douter notablement leur activité 
jusqu'à la seconde moitié de 1935 . 

Apès la grève paysanne de 1934, les 
sources consultées ne donnent qu 'à pei­
ne des informations sur l'activité du 
noyau de l'ICE à Llerena et nous ne dis­
posons seulement que de quelques réfé­
rences fragmentaires. Nous savons 
qu 'après octobre, les rangs de l ' ICE 

(80) Libro registra de salida de correspondencia, 
AMLI , sec. Secretaria.lg. 596, carp. 8, 8-II-1934. 
En mars 1934, les représentants provinciaux du 
PSOE, du PCE, de l'UGT et les Syndicats auto­
nomes (sous influence du PCE) signèrent un ac­
cord provisoire pour la constitution du front 
unique ouvrier dans la province de Badajoz ; 
nous ne savons pas si cela influa positivement ou 
négativement sur l'expérience unitaire de Llen;na 
à laquelle participait l'ICE. HINOJOSA DURAN 
J. "El Partido Comunista de Espmïa en Extrema­
dura ... ", op . cit., pp. 373-374 . 
(8 1) Pour la discussion préalable , le développe­
ment et les conséquenc~s, de cette grève au ni­
veau national , voir TUNON de LARA M. Tres 
claves de la Segunda Repûblica. Madrid, 19,85 , 
pp. 113-153. Pour la province de Badajoz, MEN­
DEZ MELLADO H. Reforma agraria y conjlicti­
vidad campesina. Badajoz 1931-1936. Caceres, 
1990 (Mémoire de licence inédit) , pp . 276-285. 
(**) Provincia : ce terme que nous avons traduit 
par province est une subdivision administrative 
des régions autonomes espagnoles. La région au­
tonome d'Estrémadure est constitué de deux pro­
vincias, celle de Badajoz et celle de Caceres . La 
superficie d'une province est comparable à celle 
d'un département français. 
La province de Badajoz compte 11 comarcas ; 
celle de Caceres en compte 15. Parmi elles, au 
nord de Caceres, la comarca des Hurdes, qui a 
fait l 'objet d'un documentaire de Luis Bunuel, 
contemporain des faits relatés dans la présente 
étude, où celui-ci dénonce l'état d'abandon où la 
Républiq_u~ bourgeoise laisse les populations . 
(82) TUNON de LARA, op. cit., p. 139. 
(83) Libro registra de entrada de corresponden­
cia. AMLI, Sec. Secretaria. lg. 596 , carp . 6, 22-
V- 1934. 
(84) MÉNDEZ MELLADO H. , op. cit., p. 279. 
(85) La Antorcha, 30-VI -1934. 
(86) La Antorcha, 30-VI-1934. Certains détenus 
furent transférés à la prison de Burgos, d 'où ils 
sortirent au début de juillet de cette même année : 
La Antorcha, 14-VII-1934. 
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d'Estrémadure furent renforcés par un 
groupe de militants venant du PSOE 
(87). Au début de 1935, probablement, 
Luis Rastrollo, le plus connu des diri­
geants de l'ICE locale, abandonna la lo­
calité pour s'installer à Saint-Jacques-de­
Compostelle, où il continua son travail 
politique, renforçant la fédération gali­
cienne de l'ICE (88). Peu de temps avant 
la fusion de l'ICE et du BOC en sep­
tembre 1935, le comité exécutif de l'or­
ganisation affirmait gu' en Estrémadure : 

"Nous avons eu jusqu'à 400 cama­
rades ; ce chiffre doit être réduit si l'on 
prend en compte que, en raison du ni­
veau politique de certains camarades, il 
a été nécessaire ces derniers temps de 
réaliser un regroupement. Dans le rayon 
de Llerena, nos camarades ont une in­
fluence réelle auprès des masses dans la 
vie politique et professionnelle ; les syn­
dicats des travailleurs de la terre, des 
artisans (boulangers, cordiers) sont diri ­
gés par eux" (89). 

V. LE POUM 
EN ESTRÉMADURE · 
LA SECTION 
DE LLERENA 

Avec l'unification du Bloque Obrero 
y Campesino et de l'Izquierda Comunis­
ta de Espafia (90) en septembre apparut 
dans le panorama politique espagnol une 
nouvelle force marxiste indépendante et 
autonome tant du PSOE que du PCE , le 
Partido Obrero de Unification Marxista 
(POUM). Un de ses effets immédiats fut 
que le nouveau parti disposa d'une im­
portante section locale en Estrémadure, 
Llerena, où l'ICE avait réalisé un impor­
tant travail politique, ainsi que nous 
l'avons vu dans les pages précédentes. 

Peu de temps après cette unification, 
l'hebdomadaire du POUM, La Batalla, 
indiquait que le nouveau parti était orga­
nisé dans d'autres régions d'Estrémadure 
(la référence à Llerena est évidente) 
(91). De plus, l'un des anciens dirigeants 
locaux de l'ICE, Eduardo Mauricio, était 
membre depuis l'origine du comité cen­
tral de cette nouvelle organisation (92). 
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La crise du gouvernement radicaux­
CEDA(***) à l'automne 1935 eut com­
me conséquence une forte crise institu-

(87) PAGÉS P ., op. cit ., p. 261. 
(88) PEREIRA D. Sindicalistas e rebeldes. Vigo, 
1998, pp. 71-72. 
(89) Rapport sur la fusion de la Gauche commu­
niste d'Espagne (sec. de la LCI) et du B.O.C . 
(Bloc ouvrier et paysan, Maurin), Je_an Rous, oc­
tobre 1935. Reproduit dans BROUE P. , op . cit., 
vol. II , p. 362 ; dans ce rapport, il était indiqué 
que l'ICE dans le reste du p~ys ne dépassait pas 
les 300 militants (P. PAGES donnait comme 
chiffre maximum 800 adhérents à 1 'ICE durant la 
Seconde République , op. cit. , p. 94). Ces chiffres 
démontrent l ' importance du groupe de Llerena de 
l'ICE par rapport à l ' ensemble national (voir 
DURGAN A . The spanish trotskysts .. . , op. cit ., 
pp. 14-15). Pour notre part, nous pensons que ce 
chiffre de 400 adhérents fait référence tout à la 
fois aux militants de l'ICE et aux adhérents de la 
Fédération locale de syndicats dirigée par ces mi­
litants . Bien que tous les chiffres des adhérents 
publiés par les différentes organisations doivent 
être pris avec prudence, il convient de signaler, 
comme élément de comparaison, quelques don­
nées numériques sur les deux partis à caractère 
ouvrier de Badajoz, le PSOE et le PCE. Le PSOE 
comptait, à la mi-1932 , 6 250 adhérents (75 133 
pour tout l'Etat espagnol) ; à une date plus tar­
dive (mars 1934), dans sa branche jeune, les Jeu­
nesses socialistes organisaient 2 151 jeunes de la 
province de Badajoz (c 'était à ce moment l'orga­
nisation provinciale la plus puissante) ; quant au 
PCE de la province, en mai 1935 , il comptait 400 
militants , chiffre porté à 435 en septembre 1935 
(le nombre de ses adhérents dans tout 1 'Etat espa­
gnol s 'élevait à environ 15 000). Les données sur 
le PSOE so nt tirées de CONTRERAS M . El 
PSOE en la Ile Repûblica : Organizaci6n e ideo­
logfa. Madrid, 1981, pp. 85 et 99 ; sur les Jeu­
nesses socialistes, RUIZ D. Insurrecci6n defensi­
va y revoluci6n obrera. El octubre espafiol de 
1934, Barcelona, 1988, not. 35 ; sur le PCE au 
plan provincial , HINOJOSA DURAN J , op. cit., 
p. 92, et au niveau national CRUZ R., op . cit. , 
p. 304 . 
(90) L 'ICE avait pratiquement rompu ses rela­
tions avec la direction du trotskysme interpatio­
nal en juillet de cette même année, PAGES P. , 
op. cit. , p. 286. 
(91) La Batalla, 11-X-1935. 
(92) DURGAN A. C., B.O .C. 1930-1936., op. 
cit., p. 572. Nous pensons que bien que représen­
tant des militants galliciens du POUM (anciens 
de l'ICE) , Luis Rastrollo fit partie aussi de ce co­
mité central, au moins avant juillet 1936 : CABO 
F. El protagonismo des POUM en la Guerra Ci­
vil Espafiola. Mécanographié , Barcelona, 1991, 
p.49. 
(***) Radicaux-CEDA : la CEDA (Confedera­
Gion Espanola de Derechas autonomas) avait été 
fondée à Madrid en mars 1933 et regroupait des 
noyaux de droite des différentes parties de l 'Es­
pagne, le plus important étant celui de la Accion 
Popular. Peu après les élections de novembre 
1933, le dirigeant de parti et candidat comme 
dictateur d'un futur état national-corporatiste, 
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tionnelle, qui trouva sa solution dans la 
convocation d'élections aux Cortès le 
16 février de l'année suivante. Le 15 jan­
vier 1936, le pacte de Front populaire fut 
signé à 1' occasion des prochaines élec­
tions entre diverses forces républicaines 
de gauche et ouvrières, parmi elles le 
POUM (93). Une fois signé le pacte 
électoral, la coalition des gauches dut 
apparier les candidats et mener la cam­
pagne, processus qui, évidemment, se ré­
percutèrent aussi dans la province de Ba­
dajoz. 

La direction du POUM demanda 1' in­
corporation de ses candidats non seule­
ment dans les listes relatives à la Cata­
logne, où cette organisation avait une so­
lide implantation, mais aussi dans les 
provinces des Asturies, de Badajoz, de 
Castellôn et de Huesca (94). 

Le fait que les dirigeants de ce parti 
proposèrent l'incorporation d'un de leurs 
candidats dans la province de Badajoz 
aux élections du 16 février doit être mis 
en relation, de toute évidence, avec la 
présence de l'important noyau du POUM 
à Llerena. Ce candidat proposé n'était 
autre que Andrés Nin (95). Finalement, 
la proposition d'incorporation de ce diri­
geant important du POUM (et aupara­
vant de l'ICE) n'eut pas de suite et au­
cun candidat de ce parti ne prit place sur 
la liste du Front populaire dans la pro­
vince de Badajoz (96). 

Nous n'avons pas de données sur la 
participation des militants du POUM de 
Llerena à cette campagne électorale, 
mais tout semble indiquer qu'après les 
élections, ils déployèrent une importante 
activité politique dans l'agglomération 
de Llerena. 

L'un des principaux dirigeants du 
POUM, Juan Andrade, intervint mi-avril 
dans une conférence organisée par la 
section locale du POUM de Llerena 
(97), et, quelques mois après, ce même 
dirigeant n'hésitait pas à affirmer : 

"A Llerena, notre parti possède le 
plus solide bastion de la classe ouvrière 
d'Estrémadure. Quand il s'agit de pré­
senter l'exemple d'une organisation ré­
volutionnaire disciplinée et enthousiaste, 
même les autres partis prolétariens se 
voient obligés de citer la section du Par­
ti ouvrier d'unification marxiste de Lle-

rena. La Batalla et La Nueva Era sont 
les journaux de plus grande diffusion ici, 
avec une différence de plus du double 
avec le plus vendu des autres journaux 
ouvriers. La classe ouvrière de Llerena 
est absolument en symbiose avec le 
POUM (. . .)" (98). 

Par ailleurs, en application des nou­
velles mesures de réforme agraire, la 
section du POUM de Llerena obtint une 
parcelle de douze fanègues (7 ,75 hec­
tares), qu'ils choisirent de travailler sous 
forme collective : 

"Après avoir travaillé notre parcelle 
particulière, celle qui nous était affectée 
individuellement, nous travaillons celle 

Gil Roblés , proposait aux radicaux, comme 
condition de son soutien, le programme suivant : 
amnistie aux militaires qui s'étaient soulevés en 
1932 ; révision des lois promulgués par la Répu­
blique en matière religieuse ; arrêt de la réforme 
agraire et suspension de l'application des lois 
sociales concernant les paysans. 
(93) Les organisations suivantes entrèrent dans 
cette coalition électorale : Gauche républicaine , 
Union républicaine, PSOE, UGT, PCE, Fédéra­
tion nationale des Jeunesses sociali stes, Parti syn­
dicaliste et POUM. Le texte de cet accord dans 
JULIA S. Origenes del Frente Popular en Es­
pana (1934-1936). Madrid , 1979 , pp. 216-223. 
(94) DURGAN A. C., op. cit., p. 407. 
(95) La Batalla, 5-VI-1936. 
(96) La justification donnée par Juan Simeon Vi­
darte au nom de la direction du PSOE, aux diri­
geants du POUM, pour ne pas prendre en consi­
dération la demande cette organisation , fut la ré­
ponse négative faite au Parti communiste pour 
occuper un poste dans cette province , quoique 
ses fo~ces fussent supérieures à celles du POUM. 
JULIA S., op. cit., pp. 147-148. Le POUM ne 
réussit qu 'à faire incorporer son seul secrétaire 
général, Joaquîn Ma_urîn, dans la circonscription 
de Barcelone. PAGES P. Adreu Nin : su evolu­
ci6n politica (1911-1937). Bilbao , 1975 , pp. 198-
191. Pour sa part , le PCE parvint, lui, à introduire 
un de ses candidats (Pedro Martînez Carton) sur 
la liste de Badajoz, où il fut élu député conjointe­
ment à six autres candidats du PSOE, trois de la 
Gauche républicairye et de l'Union républicaine : 
HINOJOSA DURAN J., op . cit., pp. 475-478. 
(97) La Batalla, 8-V-1936. 
(98) La Batalla, 5- VI-1936. Cet article se 
concluait par une émouvante référence à Luis 
Rastrollo. En juillet, Rastrollo signa au nom du 
comité régional de Galice du POUM la convoca­
tion à une assemblée régionale les 18 et 19 de ce 
même mois. La Batalla, 10-VII-1936. L'activité 
de ce citoyen de Llerena ne se limitait pas à la vie 
de son parti , mais il avait acquis aussi une certai­
ne réputation dans le mouvement syndical de 
Santiago comme secrétaire local de la FETE­
UGT et comme assesseur d 'autres syndicats. PE­
REIRA D., op. cit., p. 72, et GARRIDO MOREl­
RA E., op. cit., pp 188-191. 
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de notre section. Nous avons très vite réa­
lisé les tâches préliminaires. D'abord, 
nous avons défriché la terre, car elle 
était en jachère, travail réalisé volontai­
rement par nos militants. Celui qui avait 
une paire de bœufs la prêtait et les 
autres fournissaient les outils. Le défri ­
chage a été difficile car le terrain était 
consacré au pâturage. 

- Comment avez-vous décidé d'or­
ganiser la direction et l'administration 
du terrain collectif? 

- Nous nommerons des équipes de 
travail parmi nos militants pour les se­
mailles, le sarclage, la moisson et les 
tâches de nettoyage. Le conseil général 
de notre section désignera une commis­
sion de direction et nommera aussi un 
chef d 'équipe chargé de la direction des 
travaux" (99) . 

Dans cette même période , le nombre 
d'adhérents s'accrut, passant de 122 mi­
litants au mois de mai à un total de 230 à 
la mi-juillet (100). De plus, durant les 
premiers jours de juillet, la Fédération 
locale des syndicats ouvriers, contrôlée 
par la section de Llerena du POUM, fu­
sionna avec celle de l'UGT (101). 

Le début de la guerre civile et l'occu­
pation immédiate de Llerena par les in­
surgés rompit de manière tragique la vie 
de la section locale du POUM à Llerena, 
bien que certains de ses militants pour­
suivirent une vie politique active aussi 
bien durant la guerre civile que dans les 
années suivantes (102). 
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(99) La Batalla. 5-VI-1936 . 
(100) La Batalla, 5-VI-1936 et 18-VIII-1936. Le 
POUM, en juillet 1936 , comptait 10 000 adhé­
rents au plan de l'Etat : DURGAN A. C. B.O.C. , 
1930-1936 .. . , op. cit., p. 437 . Selon des sources 
du PCE, ce parti avait 2 000 adhérents dans la 
province de Badajoz en mars 1936, qui passèrent 
à 7 000 en juillet de cette même année : HINOJO­
SA DURAN J., op. cit., p 92. 
(101) La Batalla, 3-VII-1936. 
(102) Llerena fut occupée par les rebelles le 
5 août , après avoir vaincu la résistance opposée 
par les militants du PSOE et du POUM ; après 
cette occupation , les insurgés engagèrent une 
cruelle répression au cours de laquelle moururent, 
parmi beaucoup d 'autres , bien des militants du 
POUM. On peut trouver des informations sur ces 
dramatiques événements par exemple dans La Ba­
talla, 18-VIII-1936 et 1-IX-1936 ; VIDARTE J. 
S., op. cit., pp. 363-367, et RAFAEL QUINTA­
NA V . C. Memor{as de un extremefio. Dactylo­
grafié, s/f. Quelques données sur la participation 
de certains habitants de Llerena dans les colonnes 
du POUM au début de la guerre apparaissent dans 
la nouvelle de ETCHEBÉHÈRE M. Mi gue1-ra de 
Espafia, Barcelona, 1976. De même et en ne ci­
tant que quelques exemples remarquables, nous 
connaissons une partie de l'activité développée 
dans le mouvement trotskyste international par 
Eduardo Mauricio durant son exil français, ancien 
militant trotskyste de Llerena , qui mourut à Paris 
le 25 mars 1986 (A. GUILLAMÔN, op. cit., p. 4) 
ou le travail politique de Manuel Fernandez Gran­
dizo , "Munis", tellement lié à la localité , qui mou­
rut aussi dans la capitale française le 4 février 
1989 (MUNIS , op . cit., pp . 13-28). Enfin, nous ne 
devons pas oublier la fin tragique de Luis Rastrol­
lo Gonzalez, qui , après un conseil de guerre, fut 
fu sillé par les insurgés le 3 décembre 1936 à 
Saint-Jacques-de-Compostelle pour avoir apparte­
nu au comité du Front populaire qui se forma 
dans cette ville galicienne au début de la rébellion 
militaire: PEREIRA D. , op. cit., p . 73 . 
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Joseph 
Staline: 

11Démasquer 
l'ennemi masqué" 

(janvier 1938) 
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Le comité central du Parti communiste russe, largem~nt épuré 
et saigné au cours de l'année 1937 depuis l'arrestation 

de Boukharine et Rykov en pleine séance le 3 mars 1937, se réunit 
à nouveau les 11, 14, 18 et 20 janvier 1938. Pour participer à cette 

réunion, il ne reste plus que 28 des 71 titulaires élus au congrès 
de janvier 1934. Le quorum n'est pas atteint, mais qu'importe 

à Staline, qui convoque le comité central pour purger encore un peu 
plus cette assemblée dévastée au nom de laquelle se prennent 

pourtant toutes les décisions politiques, toutes affublées en effet 
de la formule rituelle : le comité central décide. 

En réalité, il n'est plus alors qu'une fiction. 
Ce plénum (assemblée plénière) est le dernier de la grande purge. 

Au mépris des statuts dont il n'a que faire, Staline n'en convoquera 
plus un seul pendant quatorze mois jusqu'au XVIII" Congrès. 

Il continuera néanmoins à décimer les derniers restes de ce comité 
central. Il en fera encore exclure 14 titulaires et 11 suppléants 

par consultation au cours de l'année 1938, plus 7 autres 
qu'il exclura sans même demander aux survivants du comité central 

de signer la fin de leurs camarades. 
Staline fait voter par ce plénum croupion une résolution présentée 

par l'un de ses nouveaux hommes liges, Gueorgui Malenkov, 
mais dont il a vérifié, écrit ou réécrit chaque ligne. 

Cette résolution, souvent interprétée comme marquant 
un assouplissement modéré de la répression, est en réalité l'une 

des pièces de son avant-dernière phase. Elle a en effet de quoi donner 
le tournis aux membres de l'appareil à tous les niveaux : elle exige 
une nouvelle épuration, tout en dénonçant les "traîtres infiltrésn 

qui dénoncent les "communistes honnêtes~~. Staline stigmatise 
les dirigeants incapables de reconnaître et de démasquer 1' ennemi 
habilement camouflé à double face, qui "démasque" le maximum 

de militants possible afin de cacher ses propres crimes 
devant le parti et détourner l'attention de ce dernier 

de la découverte des ennemis réels du peuple. 
Mais comment distinguer le dénonciateur carriériste, traître 

ou provocateur, qu'il faut démasquer, du dénonciateur honnête, 
qu'il faut encourager? Comment différencier l'excès criminel des uns 

et la passivité tout aussi criminelle des autres? C'est d'autant plus 
difficile que nombre d'exclus le sont pour "passivité", c'est-à-dire 

pour manque d'ardeur à dénoncer des voisins ou camarades! 
Staline ne donne pas le mode d'emploi. A chacun de se débrouiller. 

Chaque cadre, petit, moyen ou grand, est donc coincé entre 
la perspective d'être dénoncé pour passivité et manque de vigilance 
ou pour excès provocateur. C'est le sort que connaîtra par exemple 

le satrape stalinien de l'Ukraine, Pavel Postychev ... 
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JOSEPH STALINE: "DÉMASQUER L'ENNEMI MASQUÉ" 

~~Arracher le masque 
de la pseudo-vigilance" 

L
A résolution dénonce quelques 
exclusions de communistes 
à ses yeux injustifiées et af­
firme : « De tels faits ont pu se 

reproduire dans les organisations du par­
ti avant tout parce qu'il se trouvait parmi 
les communistes un certain nombre de 
carriéristes non encore démasqués, qui 
s'efforcent de se signaler et de se haus­
ser au moyen d'exclusions du parti et de 
la répression contre les membres du 
parti ; des gens qui, par la répression 
sommaire contre les membres du parti, 
s'efforcent de couvrir leurs arrières et 
de se garantir contre d'éventuelles accu­
sations de manque de vigilance. 

Un tel communiste carriériste, quand 
une déclaration quelconque est remise 
contre un adhérent du parti - fût-elle 
fausse ou même provocatrice -, estime 
que cet adhérent est dangereux pour l'or­
ganisation et qu'il faut s'en débarrasser 
au plus vite pour se couvrir par cette ma­
nifestation de vigilance. Aussi juge-t-il 
superflu d'examiner objectivement des 
accusations portées contre les commu­
nistes et prend-il par avance la décision 
de les exclure du parti. 

Un tel communiste carriériste, qui 
n'aspire à s'élever qu'à force de vilenies, 
déclenche un état d'esprit de panique 
contre des ennemis du peuple sans aucun 
examen de la situation et pousse des cris 
dans les assemblées du parti sur la né­
cessité d'exclure des membres pour de 
quelconques raisons formelles, ou même 
sans aucune raison. Or il n'est pas rare 
que des organisations du parti se laissent 

entraîner à la remorque de pareils carrié­
ristes( ... ). 

Au lieu d'arracher du visage de ces 
"communistes" le masque de la pseudo­
vigilance et de les dévoiler au grand 
jour, les organisations du parti et leurs 
dirigeants leur décernent souvent une au­
réole de champions vigilants de la pureté 
des rangs du parti. 

Il est temps de démasquer de tels 
"communistes" et de les stigmatiser 
comme des carriéristes qui aspirent à 
s'élever aux dépens des exclus du parti 
en se couvrant de la répression contre 
des membres du parti. 

On connaît également des cas assez 
fréquents où les ennemis du peuple dis­
simulés, les saboteurs et les gens à 
double face organisent à des fins provo­
catrice l'envoi de déclarations calom­
nieuses contre des membres du parti et, 
sous prétexte de "déploiement de la vigi­
lance", tendent à l'exclusion des rangs 
du PC de l'URSS(b) de communistes 
sincères et dévoués, afin de détourner le 
coup d'eux-mêmes et de se maintenir 
dans les rangs du parti ( ... ) . 

Nombre de nos organisations du parti 
et de leurs dirigeants n'ont pas su jus­
qu' à présent percer à jour l'ennemi mas­
qué qui aspire à dissimuler son hostilité 
par des clameurs sur la vigilance et à se 
maintenir dans les rangs du parti - pre­
mier objectif -, et qui - second objectif 
- cherchent au moyen des mesures ré­
pressives à briser nos cadres bolche­
viques, à semer l'insécurité et des soup­
çons exagérés dans nos rangs. 
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Ces ennemis masqués, ces traîtres au­
thentiques crient d'ordinaire plus fort 
que les autres à la vigilance, s 'empres­
sent de "démasquer" le plus de monde 
possible, tout cela afin de dissimuler 
leurs propres crimes devant le parti et de 
détourner 1' attention des organisations 
du parti des véritables ennemis du peu­
ple à démasquer. 

Ces ennemis masqués, des éléments à 
double face , aspirent par tous les moyens 
à créer dans les organisations du parti 
une atmosphère de suspicion exagérée, 
atmosphère dans laquelle tout membre 
du parti qui défend un autre communiste 
calomnié par qui que ce soit se voit im­
médiatement suspecté de manque de vi­
gilance et de liaison avec les ennemis du 
peuple . 

Ces ennemis masqués, ces vils provo­
cateurs, chaque fois que l ' organisation 
du parti commence à vérifier les déclara­
tions remises contre un communiste, 
s'efforcent de créer une atmosphère pro­
vocatrice autour de cette enquête et, au 
lieu de permettre une enquête objective, 
organisent un flot de nouvelles déclara­
tions contre le camarade. 

Les organisations du parti et leurs di­
rigeants , au lieu de démasquer l'activité 
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provocatrice de ces ennemis dissimulés , 
se mettent souvent sous leur tutelle, leur 
créent une situation d'impunité pour la 
calomnie contre les communistes sin­
cères et s'engagent eux-mêmes dans la 
voie d'exclusions massives injustifiées, 
de sanctions disciplinaires, etc._ ( ... ). 

Il est temps que toutes les organisa­
tions du parti et leurs dirigeants démas­
quent et exterminent définitivement l'en­
nemi qui s 'est glissé dans nos rangs et 
qui, par ses clameurs mensongères sur la 
vigilance, cherche à dissimuler son hos­
tilité et à se maintenir dans le parti pour y 
poursuivre son ignoble activité traîtresse. 

Comment expliquer que nos organi­
sations du parti n'aient pas encore dé­
masqué jusqu'ici non seulement les 
communistes carriéristes qui aspirent à 
se distinguer et à s'élever au détriment 
des exclus du parti , mais aussi les enne­
mis masqués au sein du parti qui aspirent 
par des clameurs sur la vigilance à dissi­
muler leur hostilité et à rester dans le 
parti, et qui, en appliquant des mesures 
répressives, cherchent à briser nos cadres 
bolcheviques et à semer des suspicions 
inutiles dans nos rangs ? » (L'Interna ­
tionale communiste, no 3, mars 1938, 
pp. 423 à 426). 
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La liquidation 
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Le 9 mars 1953, trois hommes prennent la parole sur la tribune 
du Mausolée à l'occasion des funérailles de Joseph Staline: Malenkov, 

président du Conseil des ministres, Molotov, ministre des Affaires 
étrangères, et Beria, ministre de l'Intérieur (Sécurité d'Etat et intérieure 

réunifiées). Le 26 juin, Beria est arrêté, exclu du PCUS, 
puis condamné à mort et fusillé le 23 décembre. 

uon avait Fimpression, écrit en 1954le correspondant américain à Moscou 
Henry Schapiro, qu'après la mort de Staline, Beria était devenu une sorte 

de loup solitaire, de voix solitaire hurlant dans le Kremlin : 
retour au stalinisme !JJ (1), ce qui suggérerait que ses collègues 

qui l'ont éliminé voulaient ainsi combattre le stalinisme. 

1 

Or à moins de réduire le stalinisme au de culte de Staline, nul d'entre eux 
n'en avait la moindre intention. Et Beria fut alors même le seul à faire 

adopter ou prendre des mesures visant à alléger quelque peu l'héritage 
pesant légué par Staline (liquidation de l'affaire des blouses blanches, 

amnistie d'un million deux cent mille détenus du Goulag, etc.) 
pour tenter d'enrayer la paralysie du régime. 

Khrouchtchev a longtemps réussi à imposer sa version de l'affaire: 
fort de son contrôle de la police et des forces armées dont elle disposait, 

Beria complota pour s'emparer personnellement du pouvoir 
et Khrouchtchev réussit à rassembler les autres dirigeants pour déjouer 

ce "complot". Or ce complot n'exista très probablement pas 
et la liquidation de Beria a un sens et une portée politiques 

que les débats du plénum du comité central du début juillet 1953 
consacré à l'affaire Beria permettent d'expliciter. 
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MARC TEULIN: LA LIQUIDATION DE BERIA: SENS ET PORTÉE 

''Il faut remettre la Sécurité 
d'Etat à sa place" 

T 
ROIS mois et demi après la 
mort de Staline, le 26 juin 
1953, Beria, ministre de l'Inté­
rieur de 1 'URSS, est arrêté par 

ses pairs en pleine réunion du présidium 
du comité central (nouveau nom du bu­
reau politique). Du 2 du 7 juillet, un plé­
num du comité central se réunit, unique­
ment consacré "aux actes criminels anti­
parti de Beria". 

Le procès-verbal de ce plénum a été 
publié au début de 1991 dans les numé­
ros de janvier et février de la revue d'ar­
chives Izvestia Ts K KPSS, puis avec une 
série de documents dans un volume inti­
tulé Lavrenti Beria 1953 (Democratia, 
1999). Ce plénum se conclut par la 
condamnation politique de Beria, quali­
fié d'agent de l'impérialisme, livré à un 
tribunal spécial qui le condamnera à 
mort et le fera fusiller avec cinq de ses 
collaborateurs le 23 décembre. Il présen­
te une grande importance pour étudier 
l'évolution du PCUS dans les mois et les 
années qui suivent la mort de Staline, et 
en particulier les rapports entre l'appa­
reil de la police politique et celui du par­
ti lui-même. 

Qui commande · 
le Guépéou 
ou le comité central ? 

En convoquant ce plénum, les diri­
geants, Malenkov et Khrouchtchev en 
tête, affirment une double exigence : 

1. le parti (c'est-à-dire son appareil 
dirigeant aux divers niveaux) doit échap­
per au contrôle de la police politique (le 
MVD, ou ministère de l'Intérieur, réuni­
fié, qui rassemble l'ancienne Sécurité 
d'Etat - MGB - et l'ancien ministère 
de l'Intérieur) auquel Staline (jamais 
nommé) l'avait soumis pour pouvoir 
l'épurer à sa convenance; 

2. le comité central doit retrouver sa 
place dirigeante, que Staline (toujours 
pas nommé) avait liquidée. 

Ainsi Malenkov, dans son rapport ini­
tial, dénonce "la violation grossière des 
normes du parti dans les rapports entre 
le parti et le MVD. N'est-ce pas un fait 
que pendant de nombreuses années, le 
ministère des Affaires intérieures avait 
acquis une trop grande influence et avait 
dans les faits échappé au contrôle du 
parti ? " (1). 

Khrouchtchev insiste : "Il faut re ­
mettre le MVD à sa place" (2). Selon 
lui, Beria aurait déclaré: "Qu'est-ce que 
le comité central. Que le Conseil des mi­
nistres décide de tout et que le comité 
central s'occupe des cadres et de la pro­
pagande." Khrouchtchev 1' accuse ainsi 
d'avoir voulu abaisser et humilier le co­
mité central (en réalité, son secrétariat). 
Il s'indigne : "Les opinions de Beria sur 
le parti ne se distinguent en rien de 
celles d'Hitler(. .. ). Cette déclaration si­
gnifie que Beria niait le rôle dirigeant du 

(1) Izvestia TsK KPSS , 1991, no 1, p. 147. 
(2) Ibidem , p. 154. 
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parti ( .. .). Il pensait renforcer sa place 
et alors anéantir totalement le parti. 
Bien sûr, pas l'anéantir physique .. 
ment ( .. .). Pour pousser notre pays sur 
la voie bourgeoise, il voulait liquider le 
parti" (3). 

Porté atteinte 
à l'une des principales 
prérogatives 
de l'appareil, 
"la nomenklatura" 

Beria avait dans son propre ministère 
promu des cadres nationaux dans les di­
verses républiques (ukrainiens en Ukrai­
ne, lettons en Lettonie, etc.). Il se voit 
reprocher d'avoir porté atteinte à l'une 
des principales prérogatives de 1' appa­
reil, "la nomenklatura" (c'est-à-dire la 
désignation par le secrétariat du comité 
central des titulaires d'environ 40 000 
fonctions jugées décisives dans le parti, 
le gouvernement et l'Etat). Ainsi, Ser­
diouk lui reproche d'avoir "remplacé 
tous les chefs des directions régionales 
du MVD en Ukraine à l 'insu du comité 
central" (4). 

Serdiouk met en cause non les com­
pétences ou le comportement des nou­
veaux nommés , mais le seul fait que leur 
nomination , effectuée par le ministre Be­
ria, ait échappé au secrétariat du comité 
central qui gère souverainement la no­
menklatura. 

Kaganovitch enfonce le clou. Un jour, 
dit -il, un adjoint de Khrouchtchev 
convoque le vice-ministre de l'Intérieur, 
Koboulov, pour examiner avec lui les 
changements de personnels parmi les 
cadres (de son ministère) . 

Beria s'élève aussitôt contre cette 
convocation. Khrouchtchev lui répond 
que c 'est la règle. Beria lui réplique : 
"Non, je ne le permettrai pas." Il viole 
ainsi une tradition que Kaganovitch fait 
remonter aux débuts de Staline : 

« Le défunt camarade Dzerjinski, dé­
clare-t-il,( .. . ) avait ém is quelques 
doutes : comment se fait-il que lui, com­
missaire du peuple, membre suppléant 
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du bureau politique, était soumis à une 
sorte de défiance de l'Orgraspred (Bu­
reau d ' affectation et de répartition des 
cadres) . L'appareil de l 'Orgraspred vé­
rifiait ses gens et les déclarait valables 
ou non valables ( . .. ) . Le camarade Stali­
ne prit alors la parole et déclara : "Fé­
lix, il s'agit du système du contrôle du 
parti. Il est indispensable que le parti 
nomme les cadres dirigeants. Ça t'est 
difficile à toi, commissaire du peuple, et 
tu dois être reconnaissant au comité cen­
tral de ça." Et le camarade Dzerjinski 
revint aussitôt sur ses doutes et s'affirma 
d'accord avec le projet de résolution >) 

(5). 

Rien n'oblige à croire à l'authenticité 
du récit de Kaganovitch, mais une chose 
est certaine : dans la tradition stalinien­
ne, un ministre n'a pas le droit de nom­
mer à un quelconque poste de son minis­
tère et de ses structures ... 

S'il prétend le faire, il empiète sur la 
nomenklatura, dont le respect est le ga­
rant du pouvoir du secrétariat du comité 
central, qui, par la nomenklatura, a la maî­
trise absolue des affectations. 

Beria s'attaquait ainsi au cœur même 
du pouvoir de l'appareil du parti. Le se­
crétariat du comité central est tout, l'ad­
hérent n'est rien. 

Le premier secrétaire du PC de Biélo­
russie, Patolitchev, entonne le même re­
frain : "D'un revers de manchette, Be­
ria, à l 'insu des organismes du parti, et 
en Biélorussie à l 'insu du comité central 
de Biélorussie, a écarté des postes diri­
geants des Russes, des Ukrainiens, en 
commençant par le poste de ministre de 
l 'Intérieur de Biélorussie, tout le person­
nel dirigeant du ministère dans les di ­
rections provinciales" ( 6). 

Le secrétaire du PC ukrainien, Kirit­
chenko , dénonce lui aussi ceux qui, com­
me Beria, "se sont efforcés de placer le 
MGB (la Sécurité d'Etat) et le MVD au­
dessus du parti, de les opposer au parti, et 
se sont ainsi coupés du parti" (7). 

(3) Lavrenti Beria 1953 , p. 233. 
(4) Tzvestia TsK KPSS, 1991 , no 1, p. 178. 
(5) Lavrenti Beria 1953 , pp. 281 -282. 
(6) /zvestia Tsk KPSS, 1991 , no 21 , p. 142. 
(7) Ibidem, p . 147. 
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~'L'appareil gigantesque 
du MVD a cessé de tenir 
compte de ceux qui ont 
créé cet organisme" 

Le secrétaire du PC de Leningrad, 
Andrianov, ajoute une touche matérielle 
supplémentaire en précisant : "L' appa­
reil gigantesque du MVD, qui coûte 18 
milliards de roubles, s'est transformé en 
une créature qui a cessé de tenir compte 
de ceux qui ont créé cet organisme" (8). 

Molotov va dans le même sens lors­
qu'il reproche à Beria d'avoir voulu 
mettre l'appareil du gouvernement au­
dessus de celui du parti : "Les questions 
de politique étrangère passèrent au pré­
sidium du Conseil des ministres et, mal­
gré la tradition bolchevique immuable, 
cessèrent d'être discutées au présidium 
du comité central" (nouveau nom du bu­
reau politique) (9). 

En un mot, remettre en cause le prin­
cipe de la nomenklatura , c'est, pour 
Khrouchtchev et les sommets de l'appa­
reil, détruire le parti communiste, assi­
milé par lui à son seul appareil central. 

Là est le nœud du problème. Le vrai 
crime de Beria, son vrai complot que 
Kaganovitch qualifie de "fasciste" , c'est 
d'avoir tenté non pas de prendre le pou­
voir , mais d'émanciper l'appareil du 
gouvernement et de l'Etat du contrôle 
permanent de l'appareil central du parti 
dont il ne pouvait donc que susciter 
l'hostilité massive . 

La question est récurrente. Un quart 
de siècle plus tard , lors d'une réunion du 
bureau politique, le 17 juin 1971, Voro­
nov suggérera que la nomination des se­
crétaires de comités régionaux du PCUS 
et des présidents de comités exécutifs 
des soviets soit "confirmée aussi par le 
Conseil des ministres de la République 
de Russie, ou au moins établie en accord 
avec lui" . 

Kirilenko, bras droit de Brejnev, lui 
répondra alors : "En Russie, il y a un co­
mité central du PCUS etc' est lui qui dé­
cide toutes ces questions, en particulier 
les affectations de cadres. Il n'en a ja­
mais été autrement" (10). 

L' élimination de Beria, c'est la vic­
toire de 1' appareil central du parti sur la 
Sécurité d'Etat, à qui Staline avait accor­
dé sous son seul contrôle une grande au­
tonomie pour le terroriser. Khrouchtchev 
insiste : "Beria voulait utiliser le MVD 
contre le parti, contre le gouvernement." 
A l'en croire, Beria aurait voulu mainte­
nir les conférences spéciales auprès du 
MVD - dont en réalité sa note au prési­
dium en date du 15 juin proposait de li­
miter les prérogatives - , ce qui aurait 
signifié, dit-il : "Beria arrête, Beria in­
terra ge et Beria juge ." Cela permettrait 
aux "aventuristes du type Beria de ter­
roriser le parti et le gouvernement" (11). 

~'Il faut remettre 
la Sécurité d'Etat 
à sa place" 

C'est le leitmotiv général : "Beria , 
affirme Chataline, secrétaire du comité 
central, voulait placer le MVD au-des­
sus du parti, échapper au contrôle des 
organisations du parti ( .. . ) . Il a tenté de 
transformer l 'appareil du MVD en arme 
de combat contre le parti, contre le gou­
vernement soviétique" (12). "Il faut pla­
cer les organes du MVD, dit Malenkov, 
sous le contrôle du parti " (13). 
Khrouchtchev insiste : "Il faut remettre 
la Sécurité d'Etat à sa place" (14). 

A la mort de Staline, l'appareil du 
ministère de l'Intérieur (avant sa fusion 
avec la Sécurité d'Etat) comprenait 
374 800 individus. Après la fusion, il en 
compte plus de 500 000. Khrouchtchev 
touche la corde sensible des apparatchiks 
en soulignant : "Le chef du NKVD per­
çoit la rémunération la plus élevée, plus 
que le secrétaire du comité régional du 
parti. " Dans la salle, l ' un d 'eux s'écrie: 
"Oui, il touche deux fois plus que le se­
crétaire du com ité de district ! " 

(8) Ibidem, p. 172. 
(9) Jzvestia TsK KPSS, 1991 , no 1, p . 161. 
(10) Dmitri Volkogonov , Lenin (édition russe), 
tome 2 , pp. 121-122. 
(11) Lavrenti Beria 1953 , pp. 231 -234. 
(12) Ibidem , p. 178 . 
(13) Ibidem, p. 69. 
(14) Ibidem , p. 93. 
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Khrouchtchev insiste : non seulement il 
touche plus, mais pour justifier son sa­
laire, "il doit montrer qu'il fait quelque 
chose ... Et alors certains de ses cadres 
commencent à fabriquer des affaires ... " 
(15) contre les cadres du parti. 

Le plénum vote une résolution affir­
mant que les organes du MVD sont stric­
tement soumis à ceux du parti. Le 
Conseil des ministres le confirmera en 
1959 : "Le KGB travaille sous la direc­
tion et le contrôle du comité central du 
PCUS." 

Sa destitution permet enfin à 
Khrouchtchev et au comité central de re­
jeter sur Beria la terreur qui maintenait 
l'appareil sous une pression et une ten­
sion constantes, et décimait ses rangs. 
Charger Beria, c'est innocenter Staline et 
exonérer les héritiers de toute responsa­
bilité. 

~~Maintenant, 

nous aurons 
une direction collective" 

Khrouchtchev assure que la liquida­
tion de ce "vil traître et provocateur 
contribuera ( ... ) au renforcement de 
notre direction lénino-stalinienne" (16). 

Il faut donc présenter Beria comme 
un élément extérieur, étranger même au 
système. Ainsi, Malenkov le qualifie 
"d'ennemi du parti et du peuple", de 
"dégénéré", Khrouchtchev le traite de 
"non -communiste", de "coquin" , 
d' "aventurier et provocateur". Molotov 
reprend "provocateur" et ajoute "agent 
du camp étranger", "agent de l'ennemi 
de classe" ; Kaganovitch le dénonce 
comme "un criminel antiparti, antigou­
vernemental", "un comploteur contre­
révolutionnaire, fasciste" et enfin "un 
espion d'envergure internationale". 
Pour Mikoïan, Beria a "rempli la com­
mande sociale de la bourgeoisie, de 
notre encerclement capitaliste et de 
leurs agents à l'intérieur du pays" (17) . 

Khrouchtchev rassure enfin 1 'appareil 
central et régional du parti décimé par 
Staline de 1936 à 1940 , puis à Leningrad 
en 1948-1950, et qui pouvait s'attendre 
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en 1953 à une nouvelle saignée. C'est à 
cette fin qu'i l remet en question les 
purges de 1937 : "Examinons un peu les 
affaires de 1937 et d'après 1937, il y 
avait parmi elles beaucoup d'affaires 
truq uées" (Khrouchtchev a ajouté 
"beaucoup" sur le sténogramme en le 
corrigeant) . Il promet ainsi que la grande 
purge ne reviendra pas. Et il conclut par 
la promesse qu'attendent ses auditeurs : 
"Maintenant, nous aurons une direction 
collective ( .. .). Il faut convoquer réguliè­
rement les p lénums du comité central, 
les réunions des comités du parti" (18). 

Ce plénum exclut du comité central 
les créatures de Beria, Goglidzé et Ko­
boulov, et nomme au secrétariat du co­
mité central un apparatchik, Chataline, 
spécialement chargé d'épurer la Sécurité 
d'Etat. Le rédacteur en chef de la 
Pravda, Chepilov, traduit la satisfaction 
de l'appareil en notant dans ses souve­
nirs : "Nous sortîmes du plénum heureux 
et enthousiastes" (19). 

Mais des setTer 1' emprise de la police 
politique sur le comité central entraîne 
inéluctablement le relâchement de son 
emprise sur le parti lui-même et sur la 
société tout entière, car la frontière est 
poreuse entre les sommets de l'appareil 
et ses strates moyennes et inférieures, et 
entre ces dernières et la masse de la po­
pulation. La promesse de libérer les 
membres du comité central du contrôle 
de l'appareil policier s'étendra donc à 
tout l'appareil du parti, dont il se présen­
te ici en défenseur. Mais l'appareil du 
PCUS ne peut accepter son extension à 
la population laborieuse elle-même, qui 
mettrait en question son omnipotence . 
L'omnipotence du parti unique exige en 
effet qu'il échappe totalement au contrô­
le de la population. La liquidation de Be­
ria ouvre dont les premières vannes à la 
montée de la révolution politique, qui va 
s'accélérer en 1956 au lendemain du rap­
port Khrouchtchev contre certains 
crimes de Staline, qui répondra à une 
échelle plus grande aux mêmes besoins 
que le plénum de juillet 1953. 

(15) Ibidem, p. 235. 
(16) Ibidem. 
(17) Izvestia Tsk KPSS, 1991, no 1, passim. 
(18) Lavrenti Beria 1953, pp. 90 et 100. 
(19) Voprossy Istorii, 1998, no 8, p. 19. 



MARC TEULIN : LA LIQUIDATION DE BERIA: SENS ET PORTÉE 

Le 10 juillet, la Pravda rend publique 
l'arrestation de Beria en soulignant qu'il 
était "nécessaire de prendre les organes 
du ministère de l'Intérieur sous un 
contrôle systématique et inflexible". La 
nouvelle ne peut qu'ébranler un peu plus 
le culte de Staline, dont Beria, désormais 
dénoncé comme agent de 1 'impérialisme 
et provocateur policier, était publique­
ment un proche - · et même un très 
proche - et qui apparaissait à des mil­
lions d 'hommes et de femmes comme 
son bras droit. Ou 1' accusation était vraie 
et le Père des peuples avait pour le 
moins manqué de lucidité, ou elle était 
fausse et cette fausseté éclaboussait les 

sommets du PCUS. En tout cas, ce règle­
ment de comptes au sommet favorisait 
l'éveil d'une réflexion politique dans un 
pays ravagé par une grave crise écono­
mique , sociale et politique ... Au même 
plénum du comité central en effet, 
Khrouchtchev avait souligné que le pays 
manquait ... même de pommes de terre, 
et l'ultra-stalinien Kaganovitch lui-mê­
me avait souligné les conditions lamen­
tables du logement pour la masse de la 
population au pays du socialisme déjà -
officiellement - pleinement réalisé ! 

Marc Teulin 
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Beria avec Staline et la fille du "Petit Père des peuples", Svetlana. 
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Mao Zedong (1893-1976) . 
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ALAIN ROUX PRÉSENTE SA BIOGRAPHIE DE MAO ZEDONG 

Alain Roux. Le Singe et le Tigre : 
Mao, un destin chinois. 
Paris, Larousse, 2009. 1128 pages. 26 euros. 

E 
CRIRE une biographie est un 
exercice difficile pour un histo­
rien, surtout s'il a de son art 
une conception matérialiste. 

Obligé de privilégier dans son récit les 
comportements et les idées d'un homme, 
il ne peut gu' évoquer brièvement le 
contexte dans lequel son héros a agi et 
pensé, et sa présentation des contraintes 
économiques ainsi que des forces so­
ciales qu'il a dû affronter ne peut qu'être 
allusive. Ecrire une biographie de Mao 
Zedong porte ces difficultés au carré : le 
personnage est excessif, avec son évi­
dent complexe d'Œdipe (rares sont les 
hommes célèbres à avoir proclamé com­
me lui qu'il haïssait son père !), son ego 
précoce surdimensionné, sa vie désor­
donnée. Sa vie nocturne, son abus de 
somnifères, sa voracité sexuelle débridée 
dans une quête angoissée d 'immortalité 
d ' inspiration taoïste , sa paranoïa pour 
garder le pouvoir qui égale celle de Sta­
line font de lui l'un des grands monstres 
du xx· siècle, qui n'en fut pas avare. 

Une popularité certaine 
Et pourtant, malgré ses erreurs, qui 

furent des crimes contre son peuple - la 
famine du "Grand Bond en avant" coûta 
sans doute la vie, entre 1959 et 1962, à 

25 millions de paysans, et la "révolution 
culturelle" y ajouta entre 1 et 3 millions 
de morts entre 1966 et 1968 -, malgré 
sa persécution des intellectuels et de tout 
opposant à sa ligne lors des campagnes 
antidroitières, dès le "mouvement de rec­
tification du style de travail du parti" 
des années 1942-1945 à Yan'an, malgré 
la brutalité terrible dont il fit usage pour 
écarter les obstacles à son ascension 
dans le parti dès l'affaire de Futian, en 
décembre 1930 , Mao garde dans la Chi­
ne actuelle une popularité certaine. Il 
continue à incamer pour des centaines de 
millions de Chinois la fierté nationale re­
trouvée, une espérance en un avenir 
amélioré, une modernisation du pays en­
fin réussie. Alors même que la voie sui­
vie depuis trente ans par les dirigeants 
chinois conespond aux pires cauchemars 
de Mao , avec le rôle dirigeant joué dans 
ce processus par des "personnalités de 
haut rang engagées dans la voie de la 
restauration du capitalisme". L' exploi­
tation d'une main-d'oeuvre ouvrière de 
paysans déplacés, qui est à la base du 
miracle économique chinois actuel, 
évoque les pires excès gu' avaient connus 
l'Europe et l'Amérique du Nord lors de 
la révolution industrielle. Mao avait, au 
contraire , reruralisé la Chine et attaché 
les paysans à la glèbe en figeant le mon­
de rural dans une pauvreté que hantait le 
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spectre de la famine. Ce passé fonction­
ne à la fois comme un repoussoir et la 
nostalgie d'une vertu perdue, alors que 
l'inégalité des revenus entre quelques 
millions de Chinois millionnaires et 300 
millions de Chinois vivant de quelques 
dollars par jour est une des plus grandes 
du monde . 

J'ai cherché à présenter avec le maxi­
mum de rigueur les données de ces ques­
tions en fournissant des éléments de ré­
ponse. Je n'ai pas formulé d'hypothèse 
centrale, plein de méfiance envers les ré­
ductions opérées par d'autres auteurs, 
dont Jung Chang et Jon Halliday dans 
leur Mao, paru chez Gallimard en 2006, 
qui font de Mao un monstre dès son plus 
jeune âge. Faut-il insister sur la spécifi­
cité chinoise en exhumant le débat des 
années trente sur "le mode de production 
asiatique" ? Faut-il évoquer la brutalité 
de l'accumulation primitive du capita­
lisme - évoquée par Marx dans Le Ca­
pital - par laquelle la Chine précapita­
liste aurait dû passer pour rejoindre le 
peloton de tête des pays développés, 
dont elle avait été chassée par l'agres­
sion impérialiste des guerres de l'opium? 

La nécessité 
pour la Chine 
de rattraper son retard 

Mao a beaucoup insisté sur la néces­
sité pour la Chine de rattraper son retard 
en accomplissant en quelques décennies 
ce que le monde capitaliste avait fait en 
trois siècles. Faut-il alors mettre l'accent 
sur la "substitution de classe" due à son 
impatience, qu'il a opérée après qu'il a 
été déçu par le "corporatisme" de la jeu­
ne classe ouvrière chinoise lors de son 
expérience de dirigeant syndical au Hu­
nan, entre 1921 et 1923, au profit de la 
paysannerie pauvre ayant acquis une idéo-
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logie révolutionnaire grâce à la "pensée­
Mao Zedong" ? Faut-il prendre en comp­
te, pour expliquer les dérives autoritaires 
du nouveau régime et le culte grandis­
sant de Mao, le contexte de la guerre 
froide et les menaces réitérées de la part 
des Etats-Unis de l'usage contre la Chine 
de la bombe atomique ? 

La transformation 
progressive d'un militant 

J'ai choisi de présenter la façon dont 
ces questions et bien d 'autres se sont po­
sées à Mao au fil des années de façon 
plus ou moins directe , et de décrire avec 
froideur la transformation progressive 
d'un militant en quête de libération des 
hommes et des femmes, et d'un pouvoir 
démocratique, en un chef de guerre in­
venteur de la guérilla moderne, puis en 
un fondateur d'un Etat socialiste sur le 
modèle soviétique qui a pris conscience 
très tôt de la transformation de 1' appareil 
dirigeant du parti en une néo-bourgeoisie 
bureaucratique. 

Le dernier avatar du personnage est 
un tyran soupçonneux, qui mobilise en 
1966 contre le régime qu'il a lui-même 
mis en place les victimes des erreurs 
qu'il a lui-même commises, ainsi que la 
jeunesse fanatisée par son culte, avant de 
s'enfoncer dans 1' isolement terrible 
d'une maladie qui le paralyse sans lui 
ôter sa lucidité. Telle Richard II de Sha­
kespeare, Mao a deux corps dont l'unité 
est assurée par son culte, celui, concret, 
d'un souverain qui a conscience de 
l'étendue de ses échecs et celui, intem­
porel, qui incarne la légitimité du régime 
et se confond avec le pouvoir commu­
niste. C'est cette actualité contradictoire 
de Mao que j'ai essayé de présenter dans 
ce livre. 

Alain Roux 
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Le 18 novembre 1949, pour le 20e anniversaire de la fondation de La Vérité, 
le groupe "Jeune Garde" joue un sketch écrit par Fapian, 

parodie des procès de Moscou. 
L'accusé est le "Fils du Peuple", dénomination que Maurice Thorez 
s'était fait attribuer. Son secrétaire, Jean Fréville, lui avait consacré 

une hagiographie sous ce titre, sans grand rapport 
avec une véritable biographie. 

Lem utin désigne André Marty (que Thorez fera exclure 
du Parti communiste en 1952 et diffamer par Jacques Duclos, 

spécialisé dans les basses œuvres, 
qui le dénoncera comme "policier~ dans un long article de L~Humanite). 

Jeannette Vermesch est l'épouse de Thorez, 
membre comme lui du bureau politique du PCF. 

Le président de la République soviétique française,Yves Farge, 
est un très proche compagnon de route du PCF, président du Mouvement 
de la paix de 1947 à sa mort, le 31 mars 1953, en URSS, dans un accident 

de la circulation. Arrivé en URSS quelques semaines plus tôt, 
il aurait exprimé des doutes sur le prétendu complot des blouses blanches, 

et, selon certains, l'accident - assez étrange, il est vrai-
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serait un assassinat camouflé. 
C'est possible, voire vraisemblable .. . mais impossible à prouver. 
L'abbé Boulier (ici promu évêque !) était lui aussi un très proche 
compagnon de route du PCF, membre du Mouvement de la paix. 
Félix Gouin était un dirigeant de la SFIO, un moment président 

du Conseil, éclaboussé par un scandale dit des vins. 
Dans toutes les "démocraties populaires", les Partis communistes 

imposaient par la force l'intimidation, le chantage, la terreur, 
la corruption, la fusion forcée avec les partis sociaux-démocrates, 
afin d'interdire toute représentation plus ou moins indépendante 

dont la classe ouvrière pourrait se saisir. 
L'auteur du sketch imagine une situation similaire en France et promeut 
évidemment à la tête du parti dit unifié un social-démocrate compromis, 

donc particulièrement aisé à tenir en laisse. 
Charles Tillon, ici promu maréchal, était membre du bureau politique 

du PCF, ancien chef des Francs-Tireurs et Partisans. 
Il sera lui aussi exclu en 1952, comme et avec Marty. 
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LE PROCÈS DE PARIS 

Le procès 
du "Fils du Peuple" 

Toute ressemblance 

avec des personnes existantes 

serait purement fortuite et ne saurait 

engager la responsabilité 

des auteurs . 

JOURNAL PARLÉ 

(23 janvier 1954) 

Radio, haut-parleur seul dans le noir : 
Et maintenant, voici l'heure. 

Au 4< top, il sera exactement... selon 
l'heure exacte de la représentation. 

Micro , voix d'homme :Le Journal par­
lé de la Radiodiffusion française vous pré­
sente ses informations. Demain 24 janvier 
1954, le président de la République popu­
laire de France, Yves Farges, inaugurera 
l'Exposition de réalisme socialiste organi­
sée par Fougeron , Picasso et Maurice 
Chevalier ... 

Micro, voix de femme : A l'heure où 
nous vous parlons, commence devant le 
tribunal populaire, présidé par Helzapop­
pin, le procès du traître Fils du Peuple. 
Grâce à la vigilance staliniste du comité 
central, le criminel a été arrêté hier à son 
ministère de la place Beauvau. 

L'accusé a fait au cours de la nuit des 
aveux qu'il doit compléter devant le tribu­
nal. Toutes les cellules du Parti ont voté 

des résolutions exigeant un châtiment 
exemplaire du traître. Sur les 146 témoins 
qui contribueront à démasquer le criminel 
et ses complices, on cite : le citoyen Félix 
Gouin, président d'honneur du Parti socia­
liste communiste unifié ; André Wurmser, 
secrétaire de la Ligue des honnêtes gens 
de Lettres ; Jeanne d'Arc, née Jeannette 
Vermesch, et le doyen de Canterbury. 

Veuillez écouter maintenant notre pro­
gramme de musique réaliste populaire. 

Disque : "Savez -vous planter les 
choux ... " 

LE TRIBUNAL 

Le président : Accusé, Fils du Peuple, 
vous avez entendu l'acte d'accusation . Le 
tribunal vous écoute . 

Fils du Peuple : Je confirme en tous 
points devant le tribunal populaire la liste 
des crimes que j'ai commis et le complot 
que j 'ai monté avec les services d'espion­
nages cosmopolites et anti-patriotes pour 
assassiner le président Yves Farges, le ma­
réchal Tillon et Monseigneur Boulier, ar­
chevêque de Paris. 

Le président : Ne tentez pas de trom­
per la vigilance du tribunal. Quand avez­
vous commencé votre activité crimi­
nelle ? 

Fils du Peuple : Quand j'étais mineur. 
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Le président : Précisez. 
Fils du Peuple : C'est-à-dire quand je 

n'avais pas 20 ans. 
Le président : Précisez. 
Fils du Peuple : Dès la classe du certi­

ficat d'études ... 
Le président : Le tlibunal vous écoute. 

Poursuivez. 

Fils du Peuple : ... J'entrai à la solde 
de l'Intelligence Service et du 2e Bureau. 
Sans abandonner cette première fonction, 
j'ai travaillé plus tard pour les services se­
crets américains, pour la Gestapo et sept 
autres polices. Je pris aussi une police 
d'assurance . Enfin, je m'inscrivis aux ser­
vices secrets du prince de Monaco , pour 
qui j'établis le plan chiffré du métro de 
Paris. 

Le président : Pourquoi n'avez-vous 
pas livré les plans du métro de Moscou ? 

Fils du Peuple : Je n'ai pas livré les 
plans du premier métro dans le monde par 
manque d'internationalisme. C'était pour 
miner l'autorité et le rôle diligeant du PC 
(b) de l'URSS et de son chef génial. 

Le président: Quand êtes-vous devenu 
un espion titiste ? 

Fils du Peuple : En 1946, je chargeai 
ma créature, la femme Téry, d 'écrire dans 
L'Humanité : "Et la légende s'avance 
d 'un pas d'homme: Tito! " 

Le président : Cherchez-vous à trom­
per le tribunal sur la date exacte de votre 
activité titiste ? 

Fils du Peuple : On ne ment jamais au 
tlibunal populaire ... C'est sur mes instruc­
tions que mon complice et collègue mi­
nistre de la Marine, Lemutin, a jeté les 
bases du complot titiste sur le front de 
Madrid dès 1937. Pendant qu ' il extermi­
nait des centaines d'authentiques combat­
tants de la liberté - qu 'il qualifiait d'es­
pions trotskystes - il renvoyait en You­
goslavie Tito et les 150 agents de la Gesta­
po pour préparer la guerre aux côtés 
d'Hitler, ainsi que l'a démontré le procès 
de Budapest en 1949. 

Le président: Que savez-vous de plus 
sur le rôle elimine} de Lemutin ? 

Fils du Peuple : En 1918, dans la mer 
Noire, il a tenté de mettre la glolieuse flot­
te française au service du contre-révolu-

1 
114 

tionnaire Trotsky, qui s 'était infiltré à la 
direction de 1 'Année rouge créée par Sta­
line . Seule la vigilance infatigable de Sta­
line a déjoué la provocation et assuré la 
victoire du camp de la démocratie et de la 
paix. J'ajoute qu'en 1929, Lemutin, incar­
céré à la Santé, passa, lui aussi, au service 
du 2e Bureau et plit sur ordre un abonne­
ment de 6 mois à La Vérité pour subven­
tionner la presse hitléro-trotskyste. 

Le président : Dites-vous cela dans 
l'intention de dégager votre responsabili­
té ? Donnez au tribunal des explications 
concrètes sur votre complicité avec le 
traître Lemutin. 

Fils du Peuple : Nous poussions la 
perfidie jusqu'à lancer dans le parti des ru­
meurs sur de prétendues divergences poli­
tiques entre nous : lui jouant de la phrase 
gauchiste, moi donnant une interprétation 
opportuniste de la juste ligne du comité 
central de notre Grand Parti communiste. 
Notre but était de semer le doute sur la 
justesse de la ligne politique du regretté 
Jdanov. 

Le président : Et la mort de Marcel Ca­
chin? 

Fils du Peuple : C'est moi-même qui 
ai versé le poison dans sa tasse de camo­
mille à 1 'heure où je discourais sur la 
France forte , libre et heureuse . 

Le président : Faites entrer le témoin 
144. Votre nom? 

Jeanne d 'Arc :Jeanne d'Arc, née Jean­
nette Vermesch. 

Le président : Le tlibunal attend votre 
déposition. 

Jeanne d 'Arc : Le criminel que vous 
jugez aujourd 'hui ne doit pas souiller un 
jour de plus notre France démocratique et 
populaire. Abusant de mon ardente et pa­
tliotique jeunesse, il me fit donner le jour 
à quatre pseudo-petits fils du peuple qui 
n'étaient en réalité que les fils d'une vipè­
re lubrique. Je salue la clairvoyance de 
notre comité central, qui m'a épargné la 
honte d'une cinquième infamie. Le traître 
savait bien quel sort il méritait : il s'était 
commandé une Delahaye blindée de 4 
millions pour se soustraire à la juste colère 
du peuple . Que justice soit faite ! 

Le président : Je félicite le témoin de 
ses sentiments patriotiques . Pourrait-il 
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nous dire ce qu'il sait de l'activité de l'ac­
cusé à Moscou de 1940 à 1945? 

Jeanne d'Arc : Activité de diversion­
nislte zinoviéviste et de saboteur du plan. 
J'ajoute qu'il eut à Moscou, en décembre 
1944, une entrevue avec de Gaulle, et ils 
s'entendirent alors pour constituer en­
semble un gouvernement antidémocra­
tique, un seul gouvernement, une seule ar­
mée, une seule police . 

Fils du Peuple : Camarade président, 
je désire éclairer le tribunal. Le témoin 
donne de ma trahison une interprétation 
non conforme au marxisme-léninisme. Je 
n ' ai pas hésité à masquer mon activité 
contre-révolutionnaire derrière la juste 
ligne staliniste des gouvernements d'union 
nationale. De Gaulle m'a chargé de désar­
mer les Gardes civiques républicaines 
pour fournir des mitraillettes aux CRS an­
ti-ouvrières. 

Le p résident : Introduisez le témoin 
suivant. Votre nom ? 

Doyen de Canterbury : Doyen de Can­
terbury, de l'Eglise anglicane démocra­
tique et populaire. 

Le président : Que savez-vous des 
conceptions de l ' accusé en matière reli­
gieuse? 

Doyen de Canterbury : Sa main tendue 
aux catholiques n'était que le pacte avec 
l 'Eglise cosmopolite antipatriote. Il ne 
tendait pas la main aux chrétiens sincères 
et progressistes, mais au pape et à tous les 
Mindzenty, trafiquants de devises . Il a 
sous-estimé l'action pour une véritable 
Eglise nationale démocratique et populai­
re . 

Le président : A quoi reconnaît-on 
qu 'une Eglise est nationale, démocratique 
et populaire ? 

Doyen de Canterbury :Une Eglise est 
nationa e , démocratique et populaire : 1 o 

quand elle reconnaît le rôle dirigeant du 
Parti communiste bolchevique de l'URSS 
et du métropolite Alexis ; 2° quand elle re­
connaît comme article de foi la formule du 
révérend Henri Barbusse, rappelée par le 
ministre des Cultes, François Billoux : 
"Staline a fait tout ce qui est, Staline fera 
tout ce qui sera, Staline a sauvé, Staline 
sauvera .. . " 

Chœur : Amen. 

Doyen de Canterbury : ... Dieu a fait 
tout le reste . Au nom de la charité chré­
tienne démocratique et populaire, je de­
mande la peine capitale pour le coupable. 

Le président : La parole est à la dé­
fense. 

L'avocat : La cause que je dois dé­
fendre est celle d'un criminel endurci qui, 
pendant 35 ans, a essayé de tromper le co­
mité central. Cette persévérance diabo­
lique ne l'a pas empêché de dire la vérité, 
toute la vérité , et rien que la vérité devant 
le Tribunal du Peuple. Celui-ci saura donc 
faire preuve de sa clémence coutumière à 
l'égard des ennemis du peuple, espions , 
saboteurs , assassins et autres idéologues 
trotskystes. 

Le président : Accusé, n'avez-vous 
rien à ajouter pour votre défense ? 

Fils du Peuple : Je voudrais combler 
quelques lacunes pour permettre à notre 
parti de poursuivre son épuration. En 
1924, je me suis infiltré dans le comité 
central de notre parti avec la complicité du 
rat visqueux Souvarine et je l'ai aidé à dif­
fuser le Cours nouveau de l'ennemi du 
peuple Trotsky. En 1931, je minais 1' auto­
rité de tout le comité central en écrivant 
dans L'Humanité: "Pas de mannequins 
dans le parti ! Que les bouches s'ou­
vrent ! " Le 17 novembre 1948, je fis écri­
re dans L'Humanité, par mon agent Simo­
ne Téry, à propos du procès du criminel de 
droit commun Cassiot : "Cassiot avoue , 
mais de quels aveux s 'agit-il ? Cette cas­
cade ininterrompue d'aveux n'est pas 
sans étonner un peu .. . même les poli­
ciers ." 

Je jetais à l'avance le doute sur la justi­
ce stalinienne. 

En 1935,je me promenais bras dessus, 
bras dessous, avec le Munichois Daladier 
entre la Bastille et la Nation, et fis crier 
par des hommes à gage : "Daladier au 
pouvoir!" 

En 1936, je soutenais le gouvernement 
du socialiste de droite Léon Blum et je 
m'arrangeai pour faire terminer les grèves. 
Cet ordre m'était dicté par Hitler, qui avait 
besoin de la défaite du prolétariat français 
pour mener la guerre. 

Il n'est pas une minute au cours de ces 
35 ans que je n'aie comploté, espionné, 
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assassiné pour le compte de 24 services 
secrets de pays différents. La vigilance 
toute stalinienne du comité central ne 
manquera pas de découvrir pendant de 
longues années, au fur et à mesure du dé­
veloppement de sa politique juste, des 
vieux crimes et d ' anciens complices , à 
tous les échelons du pmti. Quel que soit le 
verdict du tribunal du Peuple, je le tiens 
pour juste. 

Le président : Au nom du peuple fran­
çais qui , dans d' innombrables résolutions, 
demande le châtiment du traître, le Tribu­
nal du Peuple condamne Fils du Peuple, 
espion trotskyste , fasciste, saboteur, rat 
visqueux, vipère lubrique et assassin, à 
être pendu jusqu'à ce que mort s'ensui­
ve ... Les 17 chefs-lieux , les 12 sous-pré­
fectures, toutes les rues et places dénom­
mées abusivement "Fils du Peuple" porte­
ront désmmais le nom prestigieux d'Elsa 
Triolet. Les coopératives et pouponnières 
porteront le propre nom du président, le 
camarade Helzapoppin. 

1 

Le Procès de Pa ris 
Ulunré pu M.tucic~ HENRY 

* 
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(Pendant le verdict : en ombres chi­
noises, la pendaison et l'extrême-onction 
du doyen de Canterbury.) 

"Staline a fait tout ce qui est, Staline 
fera tout ce qui sera, Staline a sauvé, 
Stal ... " Brouillage. 

TÉLÉVISION 

Le micro, voix de femme : Veuillez ex­
cuser l'incident technique .. . 

Le micro, voix d'homme: Ici la Télévi­
sion parisienne, retransmission du Poste 
mondial des Etats Unis socialistes sovié­
tiques. Vous venez d'assister à la reconsti­
tution des procès organisés par la contre­
révolution stalinienne quelques mois avant . 
son renversement par les ouvriers et pay­
sans de l 'URSS, l'année même où lestra­
vailleurs des cinq continents renversaient 
la domination capitaliste et prenaient le 
pouvoir. 

Disque: L'Internationale. 

Rideau. 



Agora 
(film 

d'Alejandro Amenabar) 



LES CAHIERS DU MOUVEMENT OUVRIER 1 NUMÉRO 45 

1 
118 



AGORA (FILM D'ALEJANDRO AMENABAR) 

~~oe quoi hc~urter 
les bien-pensants" 

"Un jeu df oppositions 
grossières et simplistes 
entre savoir et rais.on 
dfun côté, 
obscurantisme 
et ambition de r autre ff ? 

Bien accueilli , dans l'ensemble, par 
la critique, ce film présenté hors compé­
tition au Festival de Cannes a néanmoins 
fait 1' objet, du Figaro aux lnrockupti­
bles , de commentaires visant à dissuader 
le spectateur de se déplacer : "Un pé­
plum comme il y a 50 ans, mis en scène 
comme il y a 50 ans, mal joué comme il 
y a 50 ans " (Inrocks, 18 mai 2009), "un 
long chemin de croix pour le specta­
teur" (Le Figaro, 19 mai 2009), "à vous 
rendre presque agoraphobe" (Figaro ­
scope , 6 décembre 2009) ... La critique 
en ligne de Mathieu Menossi (Kiosque 
Evene - 5 janvier 2010) laisse entrevoir 
les véritables raisons de ce tir de barra­
ge: "Un jeu d 'oppositions grossières et 
simplistes entre savoir et raison d'un côté, 
obscurantisme et ambition de l 'autre ." 
Nous y voilà : montrer les chrétiens 
d'Alexandrie massacrant 1' astronome 
Hypathie pour cause d' intelligence et de 
fidélité à ses convictions relève d'une 
"opposition grossière" . Sans doute les 

subtilités de la pensée théologique de 
1' évêque Cyrille nous auraient-elles 
éclairés . . . et peut -être auraient -elles dé­
douané le christianisme des crimes com­
mis par ses zélateurs les plus fanatiques ! 
Eh bien non ! Ce film n'est ni simpliste 
ni ennuyeux. Il est tout simplement pas­
sionnant. 

Saluons d' abord la beauté des images 
et l'efficacité des mouvements de camé­
ra. Une reconstitution soignée souligne, 
en particulier, la pureté de 1' architecture 
gréco-romaine. Une combinaison de 
plongées et de zooms arrière , réduisant 
progressivement les hordes chrétiennes à 
des essaims de petites taches noires, les 
font apparaître pour ce qu'eUes sont : 
des nuées de cafards s'abattant sur l'une 
des capitales intellectuelles de 1 'Empire 
et, plus largement, de l'Antiquité. 

La fabuleuse 
bibliothèque 
d'Alexandrie 

Nous sommes, en effet, en 391 , à 
Alexandrie, dans les dernières années du 
règne de Théodose Jer (379-395), que la 
tradition chrétienne a jugé bon d'appeler 
"le Grand" . Dès le début du film, deux 
scènes successives situent l'enjeu des af­
frontements qui s'annoncent. D'un côté , 
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l'intelligence, la culture et l 'esprit de re­
cherche : la jeune philosophe et physi­
cienne Hypathie (Rachel Weisz), fille du 
directeur de la fabuleuse bibliothèque 
d'Alexandrie (Michael Lonsdale), invite 
ses étudiants à réfléchir sur 1 'univers et 
sur le mouvement des astres. L'un de ses 
élèves, Synesius (Rupert Evans), futur 
évêque de Cyrène , lui objecte que de 
telles pensées insultent "la parole de 
notre seigneur". De l'autre , l'obscuran­
tisme le plus sombre : un bonimenteur 
chrétien "prouve" la supériorité de sa 
foi en traversant le feu sans brûlure ap­
parente, type d ' ordalie qui tiendra lieu 
de preuve judiciaire jusqu'au xme siè­
cle ... Sommé de prouver à son tour la 
puissance de ses divinités, un notable 
païen est précipité dans les flammes. A 
l'évidence, s'ouvre une période nouvelle. 

Les dialogues , toutefois , trahissent 
les illusions que peuvent encore nourrir 
les païens . Remarquant les chrétiens, 
l'un d'entre eux note qu'on "les voit de 
plus en plus depuis qu'ils sont tolérés". 
En fait, depuis Constantin, et en dépit de 
ce que 1 'Eglise et la tradition scolaire 
sont parvenues, depuis , à faire croire, ce 
ne sont pas les chrétiens qui sont tolérés, 
mais les autres cultes. Si Galère , puis Li­
cinius, Auguste d'Orient , ont effective­
ment toléré le christianisme, Constantin 
en a fait la religion du prince et Théodo­
se celle de l'Etat. L'édit de Thessalo­
nique , promulgué en 380 et complété, 
tout au long du règne, par une série de 
textes toujours plus contraignants, rend 
obligatoire "la foi transmise aux Ro­
mains par l'apôtre Pierre" . Les païens, 
les juifs et mêmes les disciples d'Arius 
tombent désormais sous le coup des per­
sécutions. 

Les chrétiens multiplient 
lf~s provocations 

C'est cette réalité historique qui s'im­
pose au cours du film. Les chrétiens 
multiplient les provocations , souillent les 
temples païens, saccagent la biblio­
thèque d'Alexandrie , bientôt transformée 
en bergerie, brûlent les livres , terrorisent 
les adeptes des autres cultes, massacrent, 
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en particulier., les juifs. Magistrats et sé­
nateurs eux-mêmes tremblent devant 
l'évêque Cyrille (Sami Samir). Est-il be­
soin de préc iser que, dans de telles 
conditions, baptêmes, conversions et ral­
liements plus ou moins opportunistes se 
multiplient. 

Une perso nne ne plie pas : Hypathie. 
Athée, elle refuse le baptême. Savante, 
elle ne veut connaître d'autre vérité que 
scientifiquement établie, ce qui la 
conduit à redécouvrir l'hypothèse hélio­
centrique défendue, sept siècles plus tôt, 
par Aristarque de Samos, et à entrevoir, 
treize siècles avant Kepler, le caractère 
elliptique des orbites. Circonstance ag­
gravante : elle est une femme, dont la 
beauté et 1 'intelligence insultent la "pa­
role de Dieu" . En 415, les plus exaltés 
décident de 1 'éliminer. Humiliée nue de­
vant l'autel , afin que le Seigneur la voie 
"dans toute son ordure", la "mécréan­
te" est ensuite lapidée et démembrée. 
Ses restes sont brûlés après avoir été 
promenés dans la ville. 

Pas manichéen 

Le film, pour autant, n'est pas mani­
chéen. Il révèle, au contraire, une situa­
tion historique complexe où les opposi­
tions sociales tiennent une place majeure. 
L'insunection des chrétiens d'Alexandrie 
et la tyrannie qui en résulte sont les 
fruits d ' une escalade. Le prédicateur 
chrétien Ammonius (Ashraf Barhom) 
met au défi le notable païen de "prou­
ver" la puissance de ses dieux, mais ce­
lui-ci rappelle que son grand-père livrait 
les chrétiens aux lions. L'immense po­
grome perpétré à l'instigation de Cyrille 
répond à un guet-apens meurtrier tendu 
par les juifs. Si l'intolérance des chré­
tiens est stigmatisée, elle est replacée 
dans une perspective plus large : un mo­
nothéisme conquérant et exclusif n'est 
pas soluble dans le polythéisme de l'An­
tiquité et il n'y a pas place , dans la mê­
me cité, pour deux religions mono­
théistes. La conviction que toute foi ou 
pensée déviante insulte la parole divine 
conduit inéluctablement à la haine, aux 
persécutions et aux massacres. 



AGORA (FILM D'ALEJANDRO AMENABAR) 

L'affirmation 
du christianisme 
s'appuie aussi 
sur des réalités sociales 

Si l'affirmation du christianisme doit 
beaucoup aux choix politiques des em­
pereurs, elle s'appuie aussi sur des réali­
tés sociales . Le film montre comment les 
prédicateurs tirent parti d'une misère à 
laquelle les élites, même les plus éclai­
rées, restent indifférentes. Ammonius 
convainc Davus (Max Minghella), escla­
ve d'Hypathie, de distribuer aux affamés 
les pains destinés à la table de ses 
maîtres. C'est pour ce jeune homme jus­
qu ' alors d 'une fidélité à toute épreuve le 
moment des premiers doutes. Les cir­
constances feront le reste. Pour Hypathie 
et son père , l'esclave n'est, dans la tradi­
tion d'Aristote et de Varron, qu'un "ob­
jet parlant". La rupture s'opère au mo­
ment même où Hypathie s'efforce de 
sauver de la fureur des chrétiens les 
livres de la bibliothèque d'Alexandrie. 
Attaché à sa maîtresse, l ' esclave l'adjure 
de fuir. Le ton autoritaire sur lequel elle 
lui répond le conduit à la désobéissance. 
Il se rallie aux chrétiens , qui lui ont, par 
ailleurs, promis la liberté. Il n'est plus 
désormais une chose . Il est un homme, 
pour le meilleur et pour le pire . Rallié 
aux vainqueurs, il peut prendre une re­
vanche qui, au-delà d ' un désir sexuel 
qu'il éprouvait sans doute depuis long­
temps , mais qui restait du domaine de 
l'interdit, est une revanche sociale. 

L'évolution d ' Oreste (Oscar Isaac) 
n'est pas moins révélatrice des boulever­
sements en cours. Enfant de l'aristocra­
tie, élève d'Hypathie, dont il est égale­
ment amoureux, esprit éclairé mais prag­
matique, il défend la bibliothèque 
d'Alexandrie contre les chrétiens, avant 
de se convertir, l'adhésion à la religion 
d'Etat étant devenue la condition de tou­
te carrière. Devenu préfet, il applique 
mollement la politique intolérante des 
successeurs de Théodose et s'efforce, en 

vain, de protéger Hypathie. Là encore, 
les sentiments amoureux , ingrédients né­
cessaires d'un bon film dans la tradition 
hollywoodienne, servent de révélateur 
des hésitations d'une classe sociale . Le 
triomphe institutionnel du christianisme 
a renforcé l ' attachement de l'ordre séna­
torial au paganisme, non sans contradic­
tions, surtout en Orient. Le film nous 
montre les sénateurs d'Alexandrie recu­
lant de compromis en capitulations de­
vant le christianisme et s'agenouillant fi­
nalement, terrorisés, devant les impréca­
tions de l'évêque Cyrille. Ne pouvant ac­
cepter une condamnation des femmes 
qui, de manière à peine voilée, vise Hy­
pathie, Oreste refuse, se désignant ainsi 
aux coups des fanatiques. Il préférera 
disparaître après l'assassinat. 

Sans doute Davus et Oreste sont-ils 
des personnages fictifs, mais, comme 
dans tout roman ou film historique, les 
personnages secondaires , partiellement 
ou totalement imaginés, sont les révéla­
teurs de forces sociales, de mentalités et 
de tendances intellectuelles. L'auteur 
prête à ses personnages des idées qui 
sont souvent du domaine du plausible 
plus que de la certitude historique . Hy­
pathie a-t-elle découvert la validité de 
l'hypothèse héliocentrique ? A-t-elle eu 
l'intuition du caractère elliptique des or­
bites ? Nous n'en savons rien, aucun de 
ses écrits n ' ayant jamais été retrouvé. 
L' essentiel est ailleurs, dans le tableau 
saisissant que le film donne de la régres­
sion intellectuelle et culturelle que le 
christianisme accompagne et accélère. 
La foi exclut la raison. Le moindre dou­
te, l'acte même de réfléchir deviennent 
des insultes à la parole de Dieu . Les tré­
sors de la science et de la philosophie 
antiques partent en fumée ... Le grand 
public est ainsi amené à revoir toute la 
grille de lecture qui fait traditionnelle­
ment de la victoire du christianisme un 
progrès historique. De quoi heurter les 
bien-pensants, assurément. 

Rémy J anneau 
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CHRONIQUE DES FALSIFICATIONS 

Peut-on écrire 
n'importe quoi ? 

S 
IR Semion Montefiore est l'au­
teur de deux ouvrages à sensa­
tion , La Cour du Tsar rouge et 
Le Jeune Staline, où il présente 

ce dernier comme un brillant intellectuel , 
philosophe, à la fois voyou et bandit, en 
prétendant s'appuyer sur des monceaux 
d'archives inédites. A l'occasion de la 
sortie du film de Marc Dugain Une exé­
cution ordinaire, il a donné une inter­
view au Nouvel Observateur (6-12 fé­
vrier 2010). Il y déclare : "A partir de 
1951, Staline partait six mois en va ­
cances, le plus souvent dans des rési­
dences en Géorgie." Comme Staline est 
mort le 5 mars 1953, "à partir de 1951" 
ne peut concerner que les années 1951 et 
1952 .. . Or en 1952, Staline n'est pas 

parti en vacances. Certes, 1' erreur n'a 
pas de portée politique, mais elle est un 
peu grosse ... 

Il affirme ensuite : « Staline a lancé 
cette opération contre les "criminels en 
blouse blanche", écrivait-il dans la Prav­
da » .. . qui n'a jamais publié une telle 
phrase de lui ... Il ajoute: "Les archives 
récemment ouvertes montrent que Sta­
line avait fait construire deux nouveaux 
camps, probablement destinés à enfer­
mer les victimes de la campagne antisé­
mite." Il y a près de vingt ans que 1' on a 
découvert la décision d'ouvrir ces deux 
nouveaux camps, mais absolument rien 
ne permet d' affirmer qu'ils étaient desti­
nés aux victimes de la campagne antisé­
mite engagée ... 

Une lettre publiée 
dans la Pravda ... 
mais qui ne s'y trouve pas ! 

R 
ICCARDO CALIMANI vient 
de publier un livre intitulé Le 
Préjugé antijuif. L'auteur pré­
tend qu 'après la publication du 

communiqué de presse du 13 janvier 
1953 dans la Pravda, dénonçant un pré­
tendu complot des médecins visant à as­
sassiner de hauts dignitaires soviétiques 
(cinq maréchaux) "quelques intellectuels 
juifs furent contraints de signer une let-

tre publiée dans la Pravda dans laquelle 
on proposait de transférer tous les juifs 
pour les protéger des inévitables contre­
coups, en Sibérie, et dans les lointaines 
régions de l'Est" (p. 287). Aucune lettre 
de ce type ne fut publiée dans la Pravda. 
Un projet en ce sens fut effectivement 
soumis à signature ; Staline finit par le 
rejeter sans que 1' on sache exactement 
pourquoi, mais le fait qu 'il ait demandé 
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un second projet suggère qu'il ait trouvé 
le premier trop brutal. Le second (retrou­
vé, lui) fut en revanche sans doute trop 
mou à ses yeux, et ille rejeta aussi (1). 

Plus fâcheux encore , Calimani, après 
avoir affirmé qu 'Ehrenbourg refusa de 
signer la lettre , ajoute : "D'autres intel­
lectuels juifs célèbres n'eurent pas le mê­
me courage et signèrent. Parmi eux, 
l'écrivain Grossman, le physicien Lan­
dau, le violoniste Oistrakh, le physicien 
Kapitsa" (ibidem). C'est entacher inuti­
lement le nom de l'auteur de Vie et Des­
tin, victime du régime stalinien, tout 
comme celui du physicien Landau, qui 
échappa de peu à la mort en 1938, et ce­
lui des deux autres ... 

Il dénonce aussi Staline, "féroce dic­
tateur sanguinaire qui, dans les années 
1930 et 1940, fut responsable de mil­
lions de morts, probablement au moins 
10 millions - en Union soviétique . Parmi 
ceux-ci, il y avait 500 000 juifs" (p. 283. 
D'où sort ce chiffre imaginaire de 500 000 
juifs victimes de Staline ? La campagne 
antisémite de Staline commence en 

1948 ; elle se traduit par l'exécution des 
principaux dirigeants du Comité antifas­
ciste juif, qui sont souvent les écrivains 
yiddish les plus talentueux (Markish , 
Bergelson, etc.), d'ingénieurs juifs de 
l'usine d'automobile ZIS, etc ., en tout 
près de 150 personnes. Comment peut 
faire ce Calimani pour arriver à ce chif­
fre de 500 000 ? Il se garde bien de le 
préciser. 

Qu'il y ait eu des juifs dans les vic­
times des purges sanglantes des années 
1930, cela ne fait évidemment aucun 
doute . . . D'abord parce que de nombreux 
opposants , même repentis, étaient juifs, 
mais ils ont été réprimés en tant qu'op­
posants réels ou supposés, en tant qu'ima­
ginaires espions et saboteurs trotsko­
boukhariniens ou nationalistes bourgeois, 
et non en tant que juifs. Et de toute fa­
çon, leur nombre n'atteint pas, loin de là, 
ce chiffre fantastique . 

(1) A propos de cet épisode du complot des 
blouses blanches , je me permets de renvoyer le 
lecteur aux pages 327 à 352 (qu ' il m'est impos­
sible de résumer ici) de mon livre L'Antisémi­
tisme en Russie de Catherine II à Poutine. 

Un héros imaginaire 

!
MANCHE 21 février, après un film 
plutôt nullard (pour une fois) d'Hit­
chkock, L'Etau , consacré à la crise 
des missiles à Cuba en 1962, Arte 

présentait un documentaire intitulé "War 
Games", de Dariusz Jablonski. La pré­
sentatrice d'Arte et l'auteur du film affir­
ment que le colonel polonais Ryszard 
Kulinski, qui appartenait aux sphères di­
rigeantes du pacte de Varsovie, aurait 
évité à l 'humanité (et ainsi sauvé cette 
dernière ! ) la troisième guerre mondiale 
en fournissant à la CIA tous les docu­
ments confidentiels du pacte de Varso­
vie . 

Cette affirmation suppose que l'éven­
tualité de la troisième guerre mondiale 
aurait découlé d'une politique agressive 
du Kremlin et de ses satellites ... Mais 
pour accréditer une thèse aussi simpliste, 
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il aurait mieux valu éviter de montrer ce 
documentaire après un film consacré à la 
crise des missiles. Cette dernière a en ef­
fet révélé une infériorité écrasante de 
Moscou en missiles nucléaires par rap­
port à Washington , qui ne cessa de croî­
tre. Washington était informé de cette 
réalité par le colonel soviétique Pen­
kovski, qui travaillait pour la CIA depuis 
1961. Le secrétaire d'Etat américain 
Mac Namarra se fit d' ailleurs taper sur 
les doigts pour avoir un jour révélé cette 
infériorité, que le Pentagone devait abso­
lument dissimuler afin de justifier ses 
demandes permanentes d'augmentation 
des crédits militaires pour "défendre le 
monde libre" face à une menace dont le 
moins que l ' on puisse dire est qu'elle 
était pour le moins très largement exa­
gérée . 
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PERLES 

Florilège 
"Que l'on arrête de vouloir 
faire croire à nos enfants que 
nos ancêtres étaient tous des 
Gaulois" (Jean-François Coppé, 
Le Monde, 18-19 octobre 2009) 

Apparemment, l'avocat d'affaires 
qu 'est le sieur Coppé n'a pas vu un ma­
nuel scolaire depuis un demi-siècle ... Il 
y a au moins cinquante ans que l'affir­
mation qu ' il dénonce en a disparu . Mais 
on peut être avocat d'affaires, maire, 
président du groupe UMP à l'Assemblée 
nationale, disserter sur 1' école et être 
ignare. C'est peut-être même une condi­
tion nécessaire, voire suffisante. 

François Hollande, 
un penseur de la modernité 

"Nous avons bien vu que la lutte des 
classes s'effaçait derrière la lutte contre 
le déclassement social et que l 'ennemi 
n'était, hélas! plus celui d'en haut, 
mais celui d'à côté, voire d'en bas" (Le 
Monde, 1er_ 2 novembre 2009, p . 9). 

"Le monde entier traverse 
une nouvelle période de brutalité, 
de précarité, et les manifestations 
d'anti-hébraïsme, de haine antijuive 
sont la conséquence d'un mal-être 
diffus" (Riccardo Calimani : 
Le Préjugé antijuif) 

Le livre de Calimani porte en sous­
titre : "Introduction à la dynamique de 

la haine." Il fait en effet de l' antisémitis­
me une catégorie particulière d'une 
constante : la haine de l'autre. Il sou­
ligne ainsi : "Le mécanisme qui déchaî­
ne la haine des juifs est simple : il a ses 
racines dans cette tendance ancienne de 
l'être humain à la méchanceté, à 
l 'agressivité, à la destruction, et donc à 
la cruauté" (p. 317) . 

Il illustre cette constante affirmée de 
la nature humaine en affirmant : "Il y a 
toujours dans la société quelqu 'un pour 
détester un peu quelqu'un d 'autre, et, 
dans un train , le voyageur solitaire re­
garde toujours avec une défiance ins­
tinctive toute personne qui entre dans 
son compartiment." 

Cette affirmation pour le moins unila­
térale et simpliste débouche sur un pos­
tulat : "L'hostilité humaine n 'est pas un 
sentiment rare, mais un élément courant 
de la vie en société" (p. 318). Si tel est 
le cas, l'antisémitisme est donc une don­
née organique de l'homme et de l'exis­
tence en société. Il serait impossible dès 
lors de l'extirper. Calimani précise , ou 
plutôt conige: "Aujourd'hui, à la lumiè­
re des théories modernes de psychologie 
dynamique et de psychanalyse, l 'antisé­
mitisme est considéré comme l 'expres­
sion d'une perturbation émotionnelle 
profonde, et, avec des nuances et des 
mises en relief différentes, l 'antisémite 
est analysé comme un malade mental" 
(p. 321) . Mais la thérapie reste bien obs­
cure . . . 
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Des perles de Soljenitsyne ... 
"Le Mexique :pays sur lequel les ré­

volutionnaires fondaient de grands es­
poirs : Trotsky y débarquera ... " (Solje­
nitsyne, Deux siècles ensemble, tome II, 
p. 117). En fait de débarquement. .. 
Trotsky y arriva en janvier 1937 parce 
que, après son assignation à résidence 
(très surveillée) en Norvège . . . c'est le 
seul pays qui lui offrit 1' asile. 

"Le soulèvement en Hongrie revêtit 
un caractère antijuif - point presque 

passé sous silence par les historiens -
peut-être à cause du grand nombre de 
juifs dans le KGB hongrois. N'est-ce pas 
là une des raisons, même si ce ne fut 
peut-être pas la principale pour 
lesquelles l'Occident ne soutint pas le 
soulèvement hongrois" (Alexandre 
Soljenitsyne, ibidem, pp. 449-450). Cela 
ne s'invente pas. On n'est pas très loin 
de la domination de l'Occident par les 
juifs ! 

Une perle rabbinique 
Dans Les Juifs et leur avenir (Albin 

Michel), le rabbin Adin Steinsaltz 
affirme : "La culture juive est l' ensem­
ble des pratiques de la religion juive" 
(p. 16), excluant ainsi environ 95 % de 
la culture juive ... et même des juifs eux-
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mêmes, puisque, dans la même page , il 
affirme : "Dans la situation actuelle, 
seule une petite minorité du peuple juif 
peut être considérée comme véritable­
ment juive" (p. 16). Qu'est donc la 
grande majorité ? 

' 
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Carnets de guerre d'un hussard 
noir de la République 
Marc Delfaud. Préface d'Antoine Prost, 
publié sous la direction du général Bach. 
Editions Italiques, 2009, 680 pages. 

V 
OICI un tout nouveau et très 
précieux recueil de notes 
prises au jour le jour par un 
combattant de la guerre de 

14-18. Il occupera assez tôt une fonc­
tion, téléphoniste, qui , si elle était loin 
d'être une "planque" et de le mettre à 
1' abri des bombardements de 1' artillerie 
ou d'un avion d"'en face", lui évita ce­
pendant de participer aux assauts démen­
tiels hors des tranchées que le haut com­
mandement programma de façon régu­
lière , dès que la guerre s'enterra, et ce , 
dans les pires conditions, sachant perti­
nemment qu ' il envoyait délibérément 
les hommes à 1' abattoir. 

Un jugement 
très tranché sur le haut 
commandement 

Haut commandement : la plume de 
notre téléphoniste n'est pas tendre pour 
tous les haut gradés qui jouaient les fiers 
à bras peu soucieux de la vie des poilus 
et la sacrifiant sans mesure pour 1' or­
gueil d'un communiqué. Les échelons 
inférieurs du commandement n'échap­
pent pas non plus à l'œil vif de l'auteur 
révolté par le mépris et l ' injustice dont 

ils se rendent coupables. Certes, il sait 
aussi reconnaître l'humanité de ceux que 
le général Bach appelle les "cadres de 
contact" (lieutenants, capitaines) qui 
partagent la vie des hommes placés sous 
leurs ordres, mais il écrit souvent des 
phrases comme celles-ci : " .. . état d'es­
prit à Nancy (Marc Delfaud est alors sur 
le front à une quinzaine de kilomètres au 
nord de cette ville et il lui arrive de s'y 
rendre à bicyclette) : les gens sont indi­
gnés de voir tous les jours les officiers 
s'y livrer à des orgies sans nom avec des 
femmes alors que tout le monde est dans 
l'affliction. On sait combien le pauvre 
soldat est maltraité. Du reste, on le voit 
peu, le pauvre, si ce n'est quand il passe 
dans les voitures médicales, blessé ou 
évacué" (p. 190). 

On lira aussi page 85 l'altercation 
grossière du colonel avec le capitaine 
Courtade , brave homme qui cherche à 
protéger ses soldats de sanctions encou­
rues pour avoir ramassé du bois mort, et 
l'auteur conclut : "Voilà comment on 
mène des hommes qui ont tout aban ­
donné, qui ont fait le sacrifice de leur vie 
et qui font courageusement leur devoir, 
et ces hommes sont des citoyens libres et 
des soldats français. " 

Une longue note du général Bach 
commente ce passage avec beaucoup de 
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pertinence. A ce propos, signalons qu'on 
lira avec le plus grand profit l'impres­
sionnant appareil de notes dont le géné­
ral Bach a assorti nombre de passages de 
chacun des 18 carnets de Marc Delfaud. 
Travail remarquable réalisé dans le mê­
me esprit de minutie et de souci de la vé­
rité que celui dont il fait preuve dans ses 
propres livres, dont on citera le plus 
connu, car il a apporté une mine de ren­
seignements inédits et un regard d'un of­
ficier de haut rang - le fait mérite d'au­
tant plus d'être signalé qu'il n'est pas 
courant - , soucieux des droits civiques 
des citoyens sous l'uniforme que sont, à 
ses yeux, les soldats. Ce livre d'André 
Bach : Fusillés pour l'exemple, est paru 
en 2003 chez Tallandier. 

La conscience 
d'être un citoyen-soldat 

Les Carnets de guerre de Marc Del­
faud sont très révélateurs de ce sentiment 
de dignité civique qu'il a en lui, profon­
dément ancré. A chaque fois que ce sen­
timent est bafoué, ce qui était une cons­
tante dans la vie du poilu, cela est res­
senti durement par 1' auteur : ill' exprime 
à de très nombreuses reprises. Lorsque 
plus tard, dans les carnets 11 et 12 (pp. 489 
à 550), durant les mois de juin-juillet 
1917, il évoque les refus d'obéissance de 
masse qui affecteront le front, dans le 
secteur Erbéviller-Champenoux, il insis­
tera sur le rôle joué par une discipline 
aveugle et provocante. Il note le jeudi 14 
mai : "Repos toute la journée. Le régime 
des punitions est commencé : quatre 
jours de prison à Déchambre, ordre du 
capitaine, pour avoir dit quelques mots à 
voix basse à son voisin pendant le rap­
port. Quatre jours de plus aussitôt après 
pour avoir les bras croisés dans la posi­
tion de repos." On lit pp. 508-509 : "Le 
régime de terreur recommence : la pri­
son pleut à la compagnie comme de plus 
belle." "Discipline de caserne aggravée 
des outrances que la guerre a ame­
nées" ; et il décrit le mécanisme : "On a 
imaginé l'excellent moyen de rendre les 
gradés responsables des fautes com­
mises par les hommes. Ceux-là, vivant 
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avec la perpétuelle terreur d'être punis, 
font à ceux-ci une vie impossible, etc." 

En lisant ces lignes, tout en se gar­
dant évidemment de toute analogie sim­
plificatrice, on ne peut s'empêcher de 
penser aux discussions que Trotsky a 
eues avec les dirigeants du SWP dans les 
années 1939- 1940, où le problème de 
l'intervention dans la guerre commencée 
se posa aux dirigeants de l'impérialisme 
américain ; sans vouloir, répétons-le, éta­
blir un parallèle grossièrement schéma­
tique, qui serait la rançon inévitable de 
sa décontextualisation, entre la Première 
et la Seconde Guerre mondiales, et sans 
aborder la question sous l'angle de la dé­
fense de la démocratie contre le totalita­
risme nazi, défense qui fut abondam­
ment invoquée par les nations alliées 
contre l'Axe, sans qu'elles aient éprouvé 
le besoin de faire leur propre examen de 
conscience à ce sujet, on retiendra l'ap­
proche du fondateur de la IVe Internatio­
nale ; dans le contexte précis de 1 'épo­
que, du pays, de la disposition des forces 
sociales et politiques, etc., il recomman­
dait aux trotskystes américains de ne pas 
appeler la classe ouvrière américaine à 
s'opposer à 1' ordre de mobilisation 
("Nous ne pouvons exproprier mainte­
nant la bourgeoisie, aussi nous la lais­
sons exploiter les ouvriers. Mais nous 
essayons de les protéger par des syndi­
cats.") tout en mettant en avant des re­
vendications précises comme celles du 
respect des libertés démocratiques fon­
damentales incluant le droit de se syndi­
quer, le droit de contrôler l'entraînement 
des soldats, le droit à des rapports de res­
pect pour le soldat de la part du com­
mandement, etc. (1). 

Fraternisations 
et mutineries 

Sans avoir vécu personnellement des 
scènes de fraternisation, Marc Delfaud 
mentionne au moins à deux reprises ce 

(1) "Nous sommes contre les officiers bourgeois 
qui nous traitent comme du bétail, qui font de 
nous de la chair à canon. Nous nous sentons en 
revanche, à la différence des officiers bourgeois, 
concernés par le fait que des ouvriers sont tués. 
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phénomène si longtemps occulté par les 
historiens de la guerre de 14-18. Comme 
s'il s'était agi soit d'un phénomène mar­
ginal qui ne valait pas la peine d'être 
mentionné, soit d'un phénomène hon­
teux qu'il ne fallait pas évoquer, car il 
ternissait par trop l'image d'Epinal d'un 
patriotisme inoxydable des poilus et de 
leur antigermanisme foncier, jamais dé­
menti. Les fraternisations ne pouvaient 
être pour de tels historiens , faisant leur la 
vision qu 'en ont eue le haut commande­
ment, que des produits hautement sus­
pects de la propagande "boche" ... 
D'ailleurs, on peut penser que de nom­
breux carnets de guerre - revisités ou 
non par leurs auteurs après coup - fi­
rent 1 ' impasse sur ce sujet considéré 
comme tabou, y compris longtemps 
après la guerre. Il n 'y a pas si longtemps 
que ce tabou est levé. Il est vrai qu 'ac­
corder de 1' importance à ce phénomène 
risque de déranger encore certains des 
historiens qui soutiennent mordicus que 
le "consentement", appellation moderne 
du patriotisme et de la fleur au fusil , fut 
à la base de la conduite des poilus durant 
la guerre ... 

En tout cas , Delfaud , quant à lui, 
dans ses carnets, se faisait scrupule de 
tout dire. 

"Le secteur est calme depuis le 12 dé­
cembre (1914), date à laquelle le régi­
ment attaqua les tranchées ennemies 
(l'auteur décrit alors les conditions abo­
minables dans lesquelles 1' attaque s'est 
déroulée :) ... fusils pleins de boue. 
D'aucuns pissaient dans leurs armes 
pour les nettoyer . .. 1 250 hommes furent 
mis hors de combat sur 2 000, etc. 

Avant cette époque, Français et Alle­
mands faisaient bon ménage. Les tran­
chées adverses distantes en certains en­
droits de 30 mètres, de 15 mètres même, 
permettaient aux soldats de se parler, 
beaucoup d'Allemands connaissant 
notre langue. Les rapports étaient si cor­
diaux que les frères ennemis se pas­
saient cigares et tabac. Un jour même, à 
la suite d'une attaque, des blessés fran­
çais et des morts étant restés entre les 
lignes, les Allemands les ramassèrent 
sous le couvert du drapeau blanc et les 
apportèrent aux tranchées françaises. 

Mais depuis, des ordres ont été donnés 
pour mettre fin à des relations jugées 
trop cordiales par le commandement." 

On aura noté que les faits rapportés 
par Delfaud précèdent de beaucoup la 
nuit de Noël1914, qui a fait l'objet d'un 
film récent, nuit de Noël qui a été long­
temps considérée comme une date , sinon 
unique , du moins fondatrice du phéno­
mène des fraternisations. Il n'en est rien. 
Des scènes de fraternisation ont eu lieu 
bien avant Noël 1914 ; ce qui permet de 
confirmer ce dont on se doutait, à savoir 
que le contexte religieux ne fut pas à la 
source de ce phénomène, mais tout au 
plus l'habillage d'un phénomène "so­
cial" qui en fut le véritable déclencheur. 
Il est assez remarquable que , malgré la 
terreur exercée par le haut commande­
ment, malgré le conditionnement mental 
écrasant subi par les soldats , de part et 
d' autre des tranchées, ce qu'on peut ap­
peler "1 'instinct de classe" a rapproché 
les exploités allemands et français sous 
l 'uniforme, apportant ainsi le plus cin­
glant démenti aux dirigeants du mouve­
ment ouvrier de l'époque, qui, comme 
on sait, firent leurs les "valeurs" de la 
classe dominante dans l'Union sacrée 
pour les uns, le B urgfrieden pour les 
autres. L'unité internationale des prolé­
taires brisée par leurs dirigeants tendait à 
se reconstituer de façon embryonnaire 
dès que les conditions le permettaient. 

Pour conclure cette recension, on 
n ' aura garde d'oublier, toujours dans ces 
carnets 11 et 12, les passages où l'auteur 
note les événements de 1' été 1917, dans 
un secteur qui n ' est pas celui de la 
Champagne (Chemin des Dames) et où, 
pourtant, les manifestations de mécon­
tentement, pouvant aller jusqu'au refus 

Nous voulons des officiers ouvriers, nous voulons 
des écoles spéciales pour ouvriers qui nous ap­
prendront à être des officiers( .. .)." A un diri­
geant du SWP posant la question (on est à la mi­
juin 1940) : "L'instruction militaire pour tous. 
Sommes-nous d 'accord ? ", Trots ky répond : 
« Oui. C 'est correct - mais sous le contrôle de 
nos propres organisations. Nous rejetons le 
contrôle des "soixante familles" (i.e. le grand ca­
pital)( .. .) . Supposez que nous ayons un sénateur. 
Il proposerait un décret en faveur de camps d 'en­
traînement pour les ouvriers (. . .). En même 
temps , il voterait contre le budget militaire parce 
qu 'il est contrôlé par les classes ennemies » 
(Trotsky, Œuvres, tome 40 , ILT, p . 135 sq .). 
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de continuer une guerre atroce , ont été 
nombreux. « Les camarades qui revien­
nent du théâtre rapportent que des mani­
festations ont éclaté ; des cris désobli ­
geants ont été proférés à l'adresse du 
général et de Montlebert (autre haut gra­
dé) : "Assassins ! Bouchers !" , etc. La 
Marseillaise a été sifflée et conspuée. » 
L'auteur note le 11 juin : "L'esprit d 'in­
discipline a fait des progrès immenses 
depuis que nous est parvenue la nouvelle 
de l'agitation qui depuis une quinzaine 
ronge sourdement l'armée. A demi-voix, 
les hommes s'entretiennent de leur hâte 
d'enfinir par tous les moyens, etc." Et il 
évoque les très nombreuses manifesta­
tions, souvent violentes , qui ont eu lieu 
dans les gares au départ de permission­
naires ou des appelés. Le désir de paix 
fut alors d'une intensité maximum. La 
répression qui s ' abattit à ce moment-là 
en contint certes les conséquences "poli­
tiques", mais elle ne put en effacer la tra­
ce au cœur du poilu et du civil. · 

Pour en finir 
avec la fable 
du "consentement" 

Vous vous interrogez sur le degré de 
"consentement" des poilus à la guerre de 
14-18? 

Lisez Delfaud et votre point de vue 
sera vite fixé. Et vous ferez connaissance 

avec un regard et une plume d'une indis­
cutable acuité. Delfaud était instituteur, 
il n'était ni un militant politique ni un 
militant syndical. 

Mais son point de vue est celui d'un 
citoyen de la Ille République attaché aux 
libertés individuelles. 

C'est ce qui rend important son témoi­
gnage, à placer, avec ses particularités 
propres, sur le même plan que celui de 
Barthas (Les carnets de guerre de Louis 
Barthas, tonnelier -1914-1918, Maspero, 
1983) ou celui de Rouvière (Journal de 
guerre d'un combattant pacifiste, Atlanti­
ca, 2007). Il ne s'agit pas de l'identifier ni 
au premier ni au second ; il a une "voix" 
bien à lui et des points de vue spécifiques. 
Les convergences sur des problèmes de 
fond avec d'autres témoignages comme 
ceux cités alors que les personnalités de 
leurs auteurs sont bien différentes sont à 
noter. Indiscutablement, cela leur confère 
du poids 

Merci à sa fille, Jeanne Delfaud, qui a 
tenu à publier ces cahiers que son père 
avait tenus. Jugés par lui comme n'ayant 
plus d'intérêt, une fois la guerre termi­
née, il les avait donc en quelque sorte 
abandonnés parmi ses affaires person­
nelles, sans plus leur accorder d'impor­
tance. 

Heureusement pour nous , lui d'abord, 
et la famille ensuite, les avait conservés . . . 

Pierre Roy 

La Révolution française, 
une histoire toujours vivante 
Ouvrage collectif sous la direction de Michel Biard. 
Editions Tallandier. 

A 
ceux que les complaisances 
médiatiques à l'égard de 
François Furet avaient indi­
gnés , nous recommandons la 

lecture du livre récemment publié chez 
Tallandier, La Révolution française, une 
histoire toujours vivante. Cet ouvrage 
collectif présente les contributions de 31 
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historiens rassemblés sous la direction 
de Michel Biard , le directeur des An­
nales historiques de la Révolution fran­
çaise . Il s'agit d'une revue très large des 
thèmes étudiés par les chercheurs actuel­
lement engagés "sur le front" de cette 
histoire qui fut toujours passionnée et 
conflictuelle , ainsi que le rappelle Clau-
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de Mazauric dans sa contribution histo­
riographique (200 ans d'histoire de la 
Révolution). 

La fin 
de la vague furetiste ? 

Michel Vovelle, le préfacier, salue la 
fin de "la vague furetiste" qui avait paru 
triompher dans la décennie 1990. Fran­
çois Furet avait prophétisé "La Révolu­
tion française est terminée", accablé de 
son mépris ceux qui , peu ou prou inspi­
rés par la lecture de Marx ou de Jaurès, 
avaient prétendu éclairer les relations 
entre les structures sociales et les réalités 
politiques , historiens "jacobins" ( qualifi­
catif péjoratif dans la bouche de Furet) qui 
n'exerçaient plus qu'une "fonction cha­
manique résiduelle à destination des res­
capés imaginaires du babouvisme" (1). 

C'est donc avec un bel esprit de pro­
vocation que M . Vovelle titre sa préface: 
"A la résurrection des piques !" , repre­
nant le cri lancé par Jourdan dans la cha­
leur d'un banquet de la fin du Directoire. 
Provocation assumée et qui apporte une 
bouffée d'air frais en ces temps saturés 
de nostalgie monarchique, qu'il s ' agisse 
de célébrer le roi fuyard rattrapé à Va­
rennes ou d'ériger Marie Antoinette en 
championne de la modernité féministe. 

Michel Vovelle se proclame robes­
pierriste "fédérateur des énergies" : 
quelle que soit l'espérance politique qui 
accompagne en sourdine chacune de nos 
quêtes historiennes (chacun "seul devant 
son âme", dit-il, citant l'Incorruptible), 
"cela n'empêche nullement de travailler 
ensemble à conquérir de nouveaux terri­
toires". 

En effet : se côtoient ici des hommes 
de sensibilités différentes, depuis Claude 
Mazauric, attaché à démêler les rapports 
entre marxisme et historiographie révo­
lutionnaire (2), jusqu'à Jean-Clément 
Martin, qu 'obsède la question de la vio­
lence et qui n'a jamais admis la justifica­
tion traditionnelle de la Terreur par les 
"circonstances" . Nous ne présenterons 
ici que quelques exemples des très nom­
breux thèmes abordés. 

Retour sur une histoire 
sociale renouvelée, 
qui croise l'économique, 
le social et le politique 

Plusieurs auteurs s'interrogent sur 
l'ampleur des bouleversements matériels 
que la Révolution signifia pour les pay­
sans et les nobles. Jean Bart revient sur 
la complexité du droit féodal en matière 
de propriété et sur le vote du 4 août 
1789 : la Constituante déclara abolis les 
droits féodaux sous la pression des ré­
voltes paysannes et afin de réduire l'in­
surrection qui parut menacer la propriété 
non seulement nobiliaire , mais aussi 
bourgeoise (nombre de bourgeois 
avaient acheté des seigneuries dans 1' es­
poir que leurs descendants pourraient se 
glisser dans l'ordre privilégié !). 

Faut-il pour autant affirmer, comme 
Karine Rance, qu'une partie des députés 
nobles "devint révolutionnaire" en vo­
tant la suppression des privilèges en cet­
te nuit fameuse ? Un marquis de Fer­
rières a dit la prise de conscience d 'un 
rapport des forces nouveau qui comman­
dait de lâcher du lest afin de garder l'es­
sentiel ! Décision opportuniste et non 
pas conversion . 

La propriété foncière nobiliaire fut à 
peine écornée par la Révolution, qui 
confisqua uniquement les biens des émi­
grés : K. Rance donne l'exemple de 
1 'Eure, dans laquelle les biens confis­
qués représentaient 13 % de la surface 
du département, ils ne furent pas tous 
vendus , d'autres furent restitués , si bien 
que la noblesse de ce département ne 
perdit que 7 % de sa fortune foncière. 

Plus symbolique gu' effective (car les 
droits seigneuriaux les plus lourds furent 
déclarés rachetables et à un taux élevé), 
cette suppression des rentes seigneu­
riales ne devint totale que le 17 juillet 
1793 : alors seulement la promesse votée 
dans l'enthousiasme le 4 août fut hono-

(1) Penser la Révolution française, Gallimard, 
1978 , p. 171 , réédité depuis. 
(2) L 'Histoire de la Révolution française et la 
pensée marxiste, paru aux PUF en 2009 : ouvrage 
important, qui appelle une analyse précise à pa­
raître dans un numéro ultérieur de cette revue. 

1371 
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rée par la Convention, qui prenait acte de 
la ténacité des luttes paysannes dont plus 
du tiers avait été inspiré par la haine des 
vestiges seigneuriaux. 

Une révolution paysanne 
"autonome" ? 

Cette conjonction (même momenta­
née) des forces paysannes et bour­
geoises, éclatante le 4 août 1789 et le 17 
juillet 1793, invite à s'interroger sur une 
thèse chère à G. Lefebvre sur "l'autono­
mie de la révolution paysanne" à l'inté­
rieur de la révolution bourgeoise, thèse 
que paraît défendre J.-P. Jessenne. Que 
les paysans aient défendu des revendica­
tions spécifiques, c'est une évidence, et 
la contribution de J.-P. Jessenne les dé­
taille avec bonheur ; mais pour que cer­
taines d'entre elles triomphent, partielle­
ment le 4 août 1789, puis définitivement 
le 17 juillet 1793, il a fallu l'adhésion 
matérialisée par le vote de deux assem­
blées "bourgeoises", la Constituante, 
puis la Convention. 

Une paysannerie 
intégrée à la 
construction nationale 
malgré son archaïsme ? 

Paysans archaïques : tel était le "ver­
dict" prononcé par Furet, pour qui le 
progrès agricole ne se concevait que sur 
le modèle anglais de grande propriété et 
de liquidation des pratiques collectives. 
Dans un chapitre dense, Jean-Pierre les­
senne revient sur les "clichés" qui obs­
curcissent l'étude de la paysannerie, un 
terme inconnu de l'Ancien Régime, qui 
distinguait les laboureurs, les manou­
vriers, les métayers et autres closiers ou 
bordiers ... soit les deux tiers de la popu­
lation française aux conditions de vie 
très dissemblables. Le "facteur de diffé­
renciation majeure était sans conteste la 
taille de la superficie exploitée et pas 
forcément la propriété". 

Cette masse paysanne hétérogène 
était cependant unie à la veille de la Ré-
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volution dans son ressentiment à l'égard 
des seigneurs plus âpres à exiger les 
droits féodaux, et dans sa haine de l'im­
pôt qui 1' écrasait tandis que les privilé­
giés y échappaient largement. De cette 
con jonction de mécontentements est née 
1' insurrection paysanne généralisée de 
l'été 1789, qui donne une dimension na­
tionale à la crise politique. On entre en 
révolution et "les paysans jouent un rôle 
décisif dans ces synergies collectives". 
Le tiers état a élu à la Constituante une 
majorité de bourgeois et d'hommes de 
loi, mais aussi une cinquantaine de pay­
sans, surtout des gros fermiers, si bien 
que Thouret en Normandie, Robespierre 
en Artois se font élire en jouant "la carte 
de l'alliance avec le tiers rural". 

Ceux qui disposent du droit de vote 
participent pour les deux tiers d'entre 
eux aux élections de 1790 et les plus ai­
sés occupent une place notable dans les 
municipalités, ce qui nuance la vision 
ancienne d'une paysannerie longtemps 
restée apolitique (et aisément manipu­
lable par les Césars). 

Toutefois, la guerre et 1' économie 
partiellement dirigée qu'elle exige, ainsi 
que les levées d'hommes, introduisent 
de nouvelles tensions dans les villages : 
les gros fermiers vendeurs de grains ont 
haï cette politique de contrôle des prix et 
ont tout fait pour s'y dérober. Les admi­
nistrations aux mains des oligarchies ru­
rales se sont opposées aux sociétés po­
pulaires, où se sont parfois exprimées les 
doléances égalitaires des petits paysans. 
Saint-Just promit de partager en petits 
lots les biens confisqués aux suspects, 
mais cette mesure ne fut pas appliquée et 
il ne semble pas "qu'un mouvement 
agraire massif était en passe de relayer 
et de radicaliser la politique foncière fa­
vorable aux petits exploitants-proprié­
taires". Cela nous renvoie à une autre 
question controversée. 

L'attachement 
aux terres communales · 
un autre archaïsme ? 

Guy Ikni estimait que les luttes villa­
geoises en faveur de la petite exploita-
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ti on et de 1 'usage collectif des biens 
communaux avaient permis de maintenir 
une petite paysannerie, une des originali­
tés de l'histoire rurale française . Ces mi­
cro-fermiers, ces micro-propriétaires fai­
saient paître leur maigre troupeau sur les 
terres communales, ce qui leur permit de 
résister à l'offensive de la grande exploi­
tation, seul vecteur de progrès agrono­
mique selon les "économistes" , encore 
appelés "physiocrates" . Le modèle an­
glais qui avait liquidé cette petite pay­
sannerie n'était pas la seule voie royale 
vers le triomphe du capitalisme indus­
triel, une petite paysannerie nombreuse 
pouvait être le support d'un autre type de 
capitalisme davantage tourné vers le 
marché intérieur que vers le marché co­
lonial. Jessenne esquive prudemment la 
polémique : "Tout se passe comme si la 
Révolution avait ... permis le maintien 
d'une paysannerie nombreuse et variée. 
C'est une autre question de savoir si cet­
te transition atténuée (entre Ancien Ré­
gime et capitalisme) est synonyme d'in­
efficacité économique , ou si elle ne fut 
pas au contraire un atout." 

L'essentiel est ailleurs, selon lui : la 
contre-révolution vendéenne resta "un 
phénomène singulier", la majorité des 
villages a répondu aux exigences de la 
guerre, levées de soldats, réquisitions de 
grains et de bétail, et "la République fut 
sauvée" . 

La Révolution, 
catastrophe 
économique, politique, 
culturelle ? 

Autant de clichés que démentent les 
faits ! 

Dans le cadre limité de cette fiche de 
lecture , nous n'analyserons pas d'autres 
chapitres passionnants : Danièle Pingué 
présente "Les sociétés politiques, des la­
boratoires de la démocratie", ce qui 
nous met en garde contre 1' assimilation 
fautive jacobinisme égale totalitarisme. 

Guy Lemarchand démontre que la ré­
volution ne fut pas une "catastrophe 

économique" , autre idée reçue tou jours 
en vogue depuis le bicentenaire. Serge 
Bianchi revient sur "Les fausses évi­
dences du vandalisme révolutionnaire" 
et remet dans son contexte thermidorien 
cette accusation polémique lancée par 
l'abbé Grégoire. Marcel Dorigny et Ber­
nard Gainot présentent les rapports com­
plexes entre la Révolution et les colo­
nies , qu'ils étudient de 1789 à 1804. 

Le jacobinisme 
centralisateur ? 

Avant de conclure, nous évoquerons 
le chapitre que Michel Biard consacre à 
la "centralisation j acobine" . Il entre­
prend de pourfendre quelques clichés sur 
le "centralisme jacobin employé aujour­
d'hui dans un sens péjoratif" , sur la 
"décentralisation" , objet de "discours 
parfois angéliques" , et l 'Etat jacobin 
"chargé de mille et une tares suppo­
sées ". M. Biard rappelle ici dans quelles 
circonstances la Constituante a établi un 
maillage dense de municipalités et de 
districts gérés par des élus en l'absence 
de tout représentant nommé par le pou­
voir central. Il ne s'agissait pas d'appli­
quer un principe abstrait "décentralisa­
teur", mais d'ôter au chef de l'exécutif, 
le roi, tout pouvoir de paralyser les insti­
tutions révolutionnaires nouvellement 
établies. Les procureurs syndics présents 
dans les municipalités comme dans les 
districts étaient eux aussi élus, ils étaient 
là pour rappeler ce qu'exigeait la loi, car 
l'autonomie administrative s'exerçait 
dans un cadre strict : le respect dû à la 
loi, qui est la même pour tous. 

Mais les troubles qui s'accumulent en 
1792, d'origine religieuse ou politique, 
ou émeutes sur les marchés , obligent à 
imaginer des relais entre le pouvoir lé­
gislatif central et les administrations lo­
cales . Ainsi apparaissent les "commis­
saires" , qu 'on appellera en 1793 dans 
une période de difficultés devenues dra­
matiques les "représentants en mission". 
Ils sont très différents des préfets napoléo­
niens : ils agissent sous le contrôle du 
pouvoir législatif, la Convention, leur mis­
sion de durée limitée s'exerce ici ou ail-
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leurs selon l'urgence. Les préfets de Bo­
naparte nommés par lui, affectés à tel dé­
partement, sont là pour faire respecter 
"son bon vouloir" ! Le préfet n'a suscité 
que quelques sarcasmes d'ordre littérai­
re, tandis que le représentant en mission 
a focalisé sur sa tête des haines durables. 
Elles visent moins le principe centra­
lisateur que l'idéal égalitaire de l'an II, 
dont le passionnant colloque dirigé par 
M. Biard en 2007 à Rouen (3) a opportu­
nément rappelé les principes et les réali­
sations. 

Centralisation révolutionnaire et cen­
tralisation bonapartiste n'ont pas le mê-

me contenu politique ni le même conte­
nu social. 

C'est ce croisement des données, le 
social et le politique, qui fait la richesse 
de nombreux chapitres de ce livre, dont 
nous ne saurions trop recommander la 
lecture en ces temps de régression intel­
lectuelle ... et politique. 

Nicole Perron 

(3) Les Politiques de la terreur, Presses universi­
taires de Rennes et Société des études robespier­
ristes , 2008. 

La Mémoire désunie. 
Le souvenir politique 
des années sombres 
de la Libération à nos jours 
Olivier Wieviorka. Le Seuil. 306 pages, 20 euros. 

''CET ouvrage, nous in­
forme d'emblée Oli-
vier Wieviorka, ré­
pond au départ à une 

commande de la Direction de la mémoi­
re et des archives (DMPA) du ministère 
de la Défense" qui "a lancé un appel 
d'offres qu'une équipe de quinze cher­
cheurs conduite par Antoine Prost et 
moi-même avons remporté", et il précise 
dans ses "Remerciements" : "Une pre­
mière version de ce texte a été remise au 
ministère de la Défense dans le cadre 
d'une analyse comparée des mémoires 
combattantes." 

Remercions 1' auteur de nous prévenir 
que son ouvrage répond à une comman­
de . . . 

Tous ceux qui écrivent dans un tel 
cadre ne prennent pas toujours la peine 
d'en avertir leurs lecteurs. 
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L'Union européenne 
en germe ... 

Olivier Wieviorka évoque en passant 
à quel point 1 'histoire de la période 
1939-1945 est soumise aux impératifs de 
la politique actuelle : "La construction 
européenne, écrit-il , a substantiellement 
modifié les contours de la mémoire ( .. .) . 
De Charles de Gaulle à François Mitter­
rand (et leurs successeurs tout autant, 
d'ailleurs, J.-J. M.), la diplomatie a ainsi 
instrumentalisé la mémoire (. . .). Par la 
grâce des commémorations, le débar­
quement devint un jalon symbolique sur 
la route qui reliait le traité de Rome au 
traité de Maastricht." Ainsi la guerre et 
la Résistance débouchent par un miracle 
digne de Lourdes sur la concurrence dite 
"libre et non faussée", et sur la privatisa­
tion généralisée, donc sur le règne sans 
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frein des multinationales dont la Com­
mission européenne est 1' agent à peine 
déguisé . Etrange détour de l'histoire. La 
substitution de ce qu'Olivier Wieviorka 
appelle "l'histoire savante" des univer­
sitaires à une histoire longtemps fondée 
sur les souvenirs - fort souvent com­
plaisants , voire douteux, comme le souli­
gnent les méandres des souvenirs du 
couple Aubrac - des acteurs et même 
d'acteurs supposés n 'y change rien. 

Répondre 
à des objectifs politiques 

En étudiant les variations de la poli­
tique officielle "mémorielle" dans l'évo­
cation de Vichy et de la Résistance, l'ou­
vrage d ' Olivier Wieviorka peut donc 
nourrir une réflexion utile sur la façon 
dont on infléchit , voire trafique l'histoire 
pour répondre à des objectifs politiques 
dont les modifications ... modifient l'his­
toire elle -même, et donc l'image du 
passé. 

Cela étant, on est plus d'une fois au 
cours de la lecture amené à se demander 
si l'évocation même qu'il en donne ne 
subit pas elle-même le contrecoup d'une 
forme de "politiquement correct" au 
moins à deux niveaux. 

Olivier Viewiorka étudie les modifi­
cations de "la politique mémorielle" de 
la période 1939-1945 en fonction des 
buts suivis par les différents gouverne­
ments. Ainsi, selon lui , de Gaulle , "évi­
tant de revenir sur les épisodes peu glo­
rieux des années sombres, édifia une po­
litique mémorielle destinée à suturer les 
plaies et à restaurer la confiance d'une 
nation divisée". Il voulait "promouvoir 
le rassemblement de tous les Français, 
sans peser au trébuchet leurs mérites 
respectifs" . De la situation sociale ex­
plosive des premières années de l'après­
guerre, dans laquelle fut élaborée cette 
politique , l ' auteur se contente de nous 
dire que le "nouveau régime ne signe 
pas la naissance de la Nouvelle Jérusa­
lem qu'avait escomptée l 'armée des 
ombres". Quant à la IVe République, elle 
"préféra à la loi du talion le pardon des 
offenses ( .. .). Les tenants de la IV' Répu­
blique ont privilégié l'apaisement, quitte 

à choquer les tenants d 'une vision moins 
consensuelle des années sombres" , atti­
tude qualifiée d' "irénisme " . Et ainsi de 
suite. 

Ces formulations creuses , voire pom­
peuses, ne permettent guère d ' appréhen­
der le contenu politique et social des me­
sures visant d ' abord à assurer quoi qu'il 
arrive la continuité de l'Etat menacée en 
1944-1945, puis sa consolidation pour 
mener une politique fondée sur le refus 
des revendications sociales et la défense 
acharnée d 'un empire colonial qui partait 
en lambeaux . La personne et le rôle de 
Georges Albertini, secrétaire général du 
RNP de Marcel Déat et futur conseiller 
de Guy Mollet, Pompidou et Jacques 
Chirac , soulignent les exigences de cette 
continuité . Evoquant la présence minis­
térielle de Mitterrand pendant la IVe Ré­
publique, Olivier Wieviorka affirme : sa 
participation à "des gouvernements dont 
la politique algérienne était pourtant 
contestable" . Merveilles de 1' euphé­
misme ! "Contestable" une politique co­
lonialiste que Mitterrand avait définie 
lui-même par la mâle formule : "La seule 
négociation en Algérie, c'est la guerre" ! 

Une réalité 
quelque peu biaisée 

Ce politiquement correct ne va pas 
sans distorsion de la réalité. Ainsi , évo­
quant l'univers de Vichy, Olivier Wie­
viorka affirme: "L'extrême droite, pour 
la première fois dans l'histoire nationa­
le, accédait au pouvoir et entendait, sous 
le couvert de la Révolution nationale, 
appliquer son programme, épaulée par 
quelques hommes issus de la droite 
classique, voire de la gauche " (souligné 
par moi). Il évoque un peu plus loin "les 
apports fournis par la droite classique et 
des francs-tireurs venus de la gauche". 
"Quelques hommes" ? Des "francs-ti­
reurs" ? Vraiment ? 

Des travaux de recherche auraient-ils 
donc permis de mettre en cause le 
constat que faisait il y a trente-cinq ans 
Pascal Ory dans son livre sur Les Colla­
borateurs : « Nul mouvement politique 
n 'est en ·apparence plus étranger au 
monde de la collaboration que le Front 
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populaire , écrivait-il en 1976. (. .. )Pour­
tant, les "hommes de gauche" certifiés 
par ce passé commun ne vont pas plus 
manquer dans le nouvel échantillonnage 
des options politiques que les fascistes 
de vieille souche. » 

Parmi eux, Marcel Déat, signataire, 
rappelons ce fait systématiquement oc­
culté, du programme du Front populaire 
et membre du Front populaire, flanqué 
de son adjoint, Georges Albertini . Mais 
combien d'autres aussi , du secrétaire gé­
néral de la SFIO, Paul Faure, flanqué de 
son équipe du secrétariat national de la 
SFIO, ou du secrétaire de la CGT, Belin , 
et son ami Georges Dumoulin, de 
Georges Barthélémy à L.-0. Frossard, 
ancien secrétaire général du PCF revenu 
au bercail socialiste avant de finir mi­
nistre de Pétain . Ajoutons-y pas mal de 
bons et fidèles staliniens qui avaient hur­
lé avec Moscou (et avec l'ambassadeur 
de France dans la capitale russe , Cou­
landre!) pour dénoncer en Trotsky le 
complice de Hitler : Marcel Gitton, l'an­
cien numéro 2 du PCF, Vassart, Clama­
mus, Soupé et tant d ' autres ! Certes , ces 
hommes, flanqués de centaines de jour­
nalistes et essayistes de même origine , 
font moins de tapage que Doriot et Mar­
cel Déat , mais sont des rouages tout aus­
si efficaces, voire plus, de la collabora­
tion . 

Certes , une partie de ces braves gens, 
comme les Maurice Papon et bien 
d'autres dans son genre , se sont ralliés à 
Hitler - au nom de l 'Europe, rappelons­
le - parce qu'ils croyaient que 1' Alle­
magne nazie allait gagner la guerre et 
unifierait 1 'Europe sous sa botte ; ils ju­
geaient donc préférable d'être du côté 
des vainqueurs ; leur nombre , évidem­
ment, se raréfiera peu à peu à partir du 
moment où la victoire soviétique à Sta­
lingrad, puis plus encore la gigantesque 
bataille de chars de Koursk, en juin 
1943, annonceront la défaite finale de 
1' Allemagne face à 1 'Armé rouge ; et 
certains d'entre eux glisseront discrète­
ment des rangs de la collaboration affi­
chée à une résistance discrète et pruden­
te, et qui s ' affichera tapageusement une 
fois la Wehrmacht boutée hors de leur 
portée. L'histoire vérifie souvent la phra­
se d'Edgar Faure : "Ce ne sont pas les 
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girouettes qui changent, c'est le vent qui 
tourne." 

Certes, Olivier Wieviorka fait allu­
sion aux travaux des historiens montrant 
que "des vichystes avaient pu basculer 
après un temps de latence dans la résis­
tance et récusaient le manichéisme résis­
tants-collabos", en explorant, ajoute-t-il, 
"la zone grise à laquelle tant de Fran­
çais avaient appartenu". Le "temps de 
latence" relève de la vertu dormitive 
raillée par Molière , car il évite de ré­
pondre à la question posée non pas pour 
"tant de Français" en général, mais pour 
quelques milliers , voire dizaines de mil­
liers , d'acteurs politiques et membres de 
l'appareil d 'Etat : pourquoi furent-ils vi­
chyssois, puis "résistants" ? Selon Oli­
vier Wieviorka, certains d'entre eux "es­
péraient que le régime vichyste nettoie­
rait les écuries d'Augias et procéderait à 
des réformes d'autant plus nécessaires 
que la !Ile République les avait durant 
des décennies reportées" . Mais qu ' est­
ce que ces "écuries d'Augias" à nettoyer 
et que sont des réformes nécessaires 
qu ' un régime par nature antidémocra­
tique devait mener à bien et vis-à-vis 
desquelles l'auteur, sans doute par le 
flou de sa paraphrase , semble ne pas 
prendre de distance ? On n'en saura pas 
plus . 

Popularité ? 
Ensuite, Olivier Wieviorka manie des 

catégories floues et indifférenciées : les 
Français , le peuple français, la popula­
tion (qui n'est même pas différenciée en 
catégories aussi élémentaires et vagues 
qu ' ouvriers , paysans, cadres, patrons) , 
qui semblent avoir tous des intérêts simi­
laires . Mais ceux-ci se divisent en clas­
ses et couches sociales marquées par des 
différences , voire des antagonismes pro­
fonds, et 1' on ne saurait confondre ce 
peuple ici indifférencié avec les institu­
tions maintenues . Olivier Wieviorka af­
firme ainsi plusieurs fois la "popularité" 
de Vichy et de Pétain , dont on ne sait à 
l'aide de quels instruments cette "popu­
larité" est mesurée , puisqu ' il n'y eut ja­
mais sous Vichy la moindre consultation 
électorale, pas de référendum, et , bien 
entendu , pas de sondages . Les foules se 
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pressaient aux apparitions du Maréchal ? 
Mais à cette aune, Brejnev était très po­
pulaire, alors qu'il ne suscita vite guère 
qu'indifférence, voire mépris. Les mai­
gres effectifs des organisations collabo­
rationnistes (sans parler de la squelet­
tique Légion des Volontaires français) ne 
permettent pas de déceler un réel enthou­
siasme. Olivier Wieviorka ne dit mot en 
revanche de 1' engagement massif public 
du clergé catholique, à commencer par 
l'épiscopat, pour et derrière le Maréchal. 
Muet sur l'Eglise, il stigmatise en re­
vanche ce gu' il appelle "les turpitudes 
de la population". La population a bon 
dos, mais Olivier Wieviorka n'évoque 
jamais les groupes précis qui ont tiré des 
bénéfices sonnants et trébuchants de la 
collaboration. 

Et le patronat ? 
L'Histoire secrète du patronat rap­

pelle que le patronat (que l'on ne saurait 
à d'assez rares exceptions près assimiler 
à l'extrême droite) s'est massivement 
rué dans la collaboration active. Les rai­
sons ne sont guère idéologiques. Malgré 
le pillage allemand, le régime de Vichy 
lui apportait en effet des bienfaits ici 
passés sous silence : dissolution des syn­
dicats et des partis ouvriers, instauration 

par la Charte du travail d'un ordre cor­
poratiste liquidant le droit de grève. Si 
Paris valait bien une messe pour Henri IV, 
un tel cadeau, permettant une extraction 
améliorée de la plus-value, garantie par 
la présence militaire allemande, valait 
bien une collaboration active dans la­
quelle le patronat, désireux de prendre sa 
revanche de juin 36, s'engagea tout aussi 
massivement que l'épiscopat. Les af­
faires sont les affaires ... 

En conclusion, Olivier Wieviorka 
s'interroge : "La politique mémorielle 
du nouveau président ( ... ) sera-t-elle en 
mesure d'inscrire l'héritage des années 
sombres dans la (re)formulation de 
l'identité nationale ? L'avenir seul ré­
pondra à cette interrogation, à laquelle 
le débat public confère désormais une 
brûlante actualité." Faut-il comprendre 
de cette prudente interrogation, ainsi lé­
gitimée , que la vision des années 1939-
1945 devrait s'inscrire dans le débat sur 
l'identité nationale lancé par le gouver­
nement Sarkozy ? On ne saurait mieux 
souligner à quel point l'histoire est su­
bordonnée à la politique et les historiens 
eux-mêmes soumis à la pression de cette 
dernière. En toute indépendance, bien 
entendu. 

Jean-Jacques Marie 
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